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En Novermbre 1978 s 'est tenue d AMSTERDAM la 3Sme Con, grence du 

Club du Sahel. La rdunion a rappeld que l'areroissement de la production
 

vdgdtale est l'objectif de La stratdgie de developpement du Sahel. Aussi
 

le programme de travail de 1979 accorde une place prdpondjrante aux
 

proJets de premiare gdndration de cultures Luviales et de cultures irri­

gudes. En parriculier, la Confdrence a mis l'accent sur la ndcessiti d 

prdparer en 1979 un programme de dcuxiame gdndration de projets de 

cultures irrigudes. 

Une mirsion d'Experts du Club du Sahel et du C1LSS s 'est rendue 

au Burkina pour examiner avec les Responsables Nationaux :a situation de
 

i'irrigation et des projets de cultures irrigues, tenter d'effectuer un
 

bilan du premier Programme du CILSS, anaLyser les perspectives, enfin
 

rdunir les matdriaux et informations ndcessaires d l'alaboration d'un
 

second programme couvrant La pdriode 1980-1985. Au Burkina le programme
 

de cette pdriode visait un objectif de plus de 1.000 hectares d'am4nage­

ment en ma trise totale de l'eau par an.
 

A La fin de l'exdcution du progrrvnme 1980-1985 il apparat 

ndcessaire au 'ILSSet au Club du Sahel de faire le point sur 1c:question, 

les dtudes de 1979 et celles faites par d'autres organisationsayant par 

ailleurs mis en lumiare la contribution positive de l'irrigation d la 

politique d'autosuffisance e, de la s~curitd alimentaires dans le Sahel 

et rdlevd cependant la faiblesse des surfacos exploitdes par rapport aux
 

potentialitds.
 

L'dtude vise l'actualisation de celle mende par le CILSS et
 

le Club du Sahel en 1979 en insistantl principalement sur les points 

d'dvoZ-tion les plus pertinents. EM7e se donne par ailleurL -'eautre 

dimension, i'examen de l'irrigation non encadrde ou informelle, a caract~re 

priv, ou non et prendra comme point de ddpart l'exploitant et Les opdrateurs 

de terrain. L'irrigation sera done dtudide cormme un aspect de l'activitd 
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en milieu rural parmi d'autres, c'est-a-dire que l'irrigationsous ses
 

diffdrentes formes sera analysde comme partie intdgrane d'un ensemble,
 

un systdme de prodmction rural.
 

Cette nouvelle d:mensin de l'dtude a appeld la mise en place 

dans les pays concernds d'unc celiule pluridisciplinairc. Celle du 

Burkina Faso a dtg institutionnalisde par Raabo No An IV 00030/CNR/AGRI/SG 

du 5 Fdvrier 1987. Elle est chargde en relation avec les missions de 

consultatl'ons CILSS/CLub du Sahel : 

- de conti buer d l'dtude pour i'amdliorationdes cultures 

irrigudes en partant de l'exploitant agricole, 

- de faire le diagnostic et de me'.er une rdflexion qualitative 

sur i'dvolution recente des cultures irrigudes, 

- de dtYinir les voies et moyens pour I 'amdlioration des 

cultures irrigudes au Burkina Faso. 

A partir des termes de rdfdrence de ldtude et de ceux propres 

au Burkina, elle a dchantillonnd 33 pdrimdtres (petits et grands) qui 

ont dtd visitds. A ce niveau des contacts ont ou lieu avec les exploitants 

pris isoldment ou en groupe. 

Au niveau rdgional, elle a pris attache avec les ResponsabLes
 

Techniques intdressds par le ddveloppement des cultures irrigudes et 

ceux politiques, relais de l'Autoritd centrale.
 

Au niveau national, l'dquipe a'rencontrd les principaux services 

impliquds dans l'amdnagement et la mise en valeur des pdrimtres ainsi 

que ceux chargds de la recherche, de la transformation et de la commer­

cialisation.
 

Quelques Bailleurs de fonds ont dtd contactds par l'dquipe 

pendant la pdriode de recherche bibliographique. 

Les informations ou avis donnds par les uns et les autres ont 

dtd pris en considdrationdans l'dlaborationdu prdsent document qui s'est 

efforcd de refldter les termes de rdfdrence. 
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I. EVOLUTION - TYPOLOGIE 

a) Evolution
 

1. D'introductionrdcente au Burkina Paso, l'irrigation 

totalise de nos jours 13.860 hectares. Cotte superficie ne prend pan 
en compte l'irrigation dite informetle et reprdsente 8,6 % environ du
 
potential national de terres irrigables estimr, d:160.000 hectares.
 

2. L'irrigation encadrde a peu progressd ces derniares
 
anndes. Pour La ma-ttrise totale, lea superficies sont passdes de
 
7.296 ha en 1979 d 8.715 ha en 1986 soit une progression d'environ 
19 % sur 7a p*driode. Quant d La maitrise partielle (ba-fonds simples
 

et plaines hydromorphes) Les superficies sont passdes de 2.875 ha d
 
5.135 ha soit une progression de 78,6 % pendant La mgme pdriode. 

3. Leas rendements en irrigud sont gdndralement satisfaisants 
(4 tonneo/ha en moyenne pour le riz) mais la tendance est t la baisse 
pour certains pdrim tres a cause de 1.'acidificationdes sols elle-mme
 

due a 1 'absence d 'apport en fwnure organique.
 

4. Les intensitds culturaLes constatdcs sont Jonction du 
niveau de meitrise de l'eau. De 170 ,1en moyenne en maitrise totale 

avec double culture (200 % dons certains cas), elles sont de 150 X en 

aval de barrages, et chutent d 50 % pour Les bas-fonds simples. 

5. Au cours des dix derniares anndes, it s 'eat ddvelopy'd au 
Burkina une forme d'irrigation dite informelle, caractdrisde par son 
apparition toujours spontande et sa petite taille. Implantde surtout 
autour des grands centres urbains, elle reprdsente une part importante 

dans La production marachare du pays. Cependant elle eat meal connue 
et ne fait pas l'objet de prdoccupation majeure. A cat4 d'elie on "assiate 

aussi au ddveloppement de l'irrigation privde plus organisde et n'ayant 
pes besoin d'un encadrement apdcifique. Elle reste cependant informelle 

et La taille des exploitations peut varier de 5 a 1S hectares. 
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b) Typologie 

6. Un ensemble de param6tres coractdrise 'irrigationau
 

Burkina Faso dont Les plus importants ayant une influence significative
 

sur le ddveloppement de celle-ci sont :
 

- V'organisation mise en place pour la gestion et l'encadre­

ment des pdrimgtres ; 

- La taille des pdrimtres ; 

- la tailLe de la parcelZe attribude a chaque exploitant 

- le niveau de maftrise selon qu'il s'agit de la maltrise 

totale ou partielLe ; 

- les spdculations pratiqudes our les pdrimatres : cultures 

de rente et cultures cdrdaLiares ; 

- la situation gdographique des pdrimatres (zones clintiques). 

7. L'ensemble de ces paramatres comportent des relations de 

fait et ne peuvent pas s 'analyser isolgment si bien que "-aquestion 

de 'irrigation au Burkina peut itre cernde a partir des trois paramntres 

ci-dessous : 

- Lo mode de gestion et d'encadrement des pdrimatrej 

- le niveau de matrise d'eau 

- Les spdculations pratiqudes sur Les pdrimftres. 

8. Partantde ces trois paramtresprinaipaux, un dehantillon­

nage a dtd effectud et a permis de visiter 33 pdrimtres pour les 

besoins de La prdsente dtude. La classification qui en est issue a 

ddgagd 5 types d'irrigation au Burkina :
 

e 1 : IL s 'agit de pdrimdtres avec ma-ttrise totale, d 

production vivrigre, dotds d'un systame de gestion propre. Les amdnage­

ments sont complets jusqu 'aux ouvrages terminaux. Les exploitations sont 

familiales et leur taille varie en gdndral de 0,50 a 2 hectare. La rede­

vance qui existe,..a un niveau faible et son taux de recouvrement variable. 

Ce type dtudid reprdsente 21 % de L'dchantilLon. 
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Tye 2 : il s 'agit de primatres orientas vers la production 

maraichre ou fruiti~re. Le mode de pr,;Uvement de l'eau d la source 

eat le pompaga. Les exploitations sont familiales et font appel d la 

main d'oeuvre salaride locale. La taille des parcellcs est petite
 

(0,25 ha). Les redevances sont retenues d La source uu moment de rdgler
 

t'exploitant. It reprdsente 12 % de l'dchantillon de l'ttude.
 

: Cc type comprend ce qui est cormnundment appeld "les 

avals de barrage" oil la production est rizicole et/ou maratchare sur des 

parcelles de faibles tailles (0,10 d 0,25 ha). L'encadrement est assurg
 

par les ORD, Les redevances qui sont d'un niveau fciable sont mal 

recouvroes.
 

Ce type reprdsente 51 % de l'dchantillon, Les pgrimatres enca­

drds de ce type dtant lea plus rdpandus au Burkina. 

Type 4 : La maitrise d'eau est partielle, l'encadrement assurg 

par l'ORD, la production cdrdaliare (riz). Ce type reprdsente 6 % de 

1 'dchantillon. 

: It s'agit des pdrim~tres du secteur non encadrd. Le 

mode de prdl~vement de l-'eau eat souvent manuel, lea superficies par 

exploitation sont faibles. Quant d la production, elle eat essenielle­

ment maraich~re. L'irrigation privde qui se ddveloppe eat incluse dans 

ce type qui reprdsente 12 % de I'dchantilon. 

II. NIVEAU LOCAL 

10. Ressources dieponibles dans la conrwunautd 

* Pdrimntre type 1 : Its sont localisgs pour la plupart dana 

1 'Cuest du pays qui bdndficic de conditions climatiques et d'un environ­

nement meilleurs. Les ressources en eau sont plus iportantea de mnime
 

que celles en sols fertiles. 

Cependant les reasources humaines sont faibles, ce.;qui amine 

V'Etat a envisager leur mise en valeur par la colonisation agricole. 

Cette particularitd'ddmographiqueinflue sur Les probL~mes d'organication. 



- 1d ­

* Pdrimtres types 2, 3 et 4 : Exception faite de quelques
 

pdrimtres, la plupart se trouve sur 
le plateau central dont certaines 

locaiitds ont rompu ou sont en passe de lompre leur dquilibre. Les
 

ressources en terre et eau sent faibles eu 
dgard d une pluviomdtrie en
 
digradation continue. Lea denaitds de population y sent fortes, pouvant
 

atteindre 80 habitants au km2 dans certaines localitds.
 

* Pdrimitres type 5 I as zons des: se ddveloppent dans lea 

pdrim tres des types 1, 2, 3 et 4. Les ressources scnt ceiles qui 

environnent ces types.
 

11. Objectifs de Ll'exploitant 

IL a dtd constatd de fagon invariable que le premier objectif 

visd par Les exploitants dans Les pdrimgtres est la recherche de L'auto­
suffisance et de la adcuritd alimentaires. D~s qu'elies sont garanties, 

L'exploitant recherche des revenus pour la satisfaction des besoins
 

sociaux et d'accmmulation. Les revenus tirds des pdrimtres sent aussi 
destinds d i'acquisitionde biens pour lea jeunes actifs famiiiaux 

afin d'dviter Leur dmigration. 

12. Les voles et moyens pour atteindre ces objectifs 

Les voies et moyens sent multiples et ddpendent des rdgions 
oa se trouve I'exploitation. Dans la pratique L'exploitant combine
 

tous lea moyens qui lui sont accesaibles
 

- accroissement de la superficie
 

- amdiioration du systime de production 

- adhdsion au groupement existant 

- ddveloppement d'activitds Lucratives non agricoles
 

- envoi de cortains actifa en migration.
 

Place de 'irrigation dns la strat~iie paysanne de production 

13. Dans La stratdgie de production, la place que Ze paysan 
accorde d L'irrigation est ide aux considdrations suivantes : 

- la situation gdographique du pdrimatre - seon qu'il se 

trouve dans une zone ddficitaire du point de vue cdrdalier
 

ou excddentaire,
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le niveau de matrise d'eau.
 la vaille de la parcelle et-

activit principale ou secondaii'e 
L'irrigationsera une 

pour Lui. 

Les niveaux d'arbitrage 

ent vis--vis
14. 	 Corne constatd, le paysan rdagit diffdre 

climatique dans laquelle it se trouve. 
de L'irrigation selon la zone 

glent oa stratdgie sont de trois ordres
 Les niveaux d'arbitrage qui -, 


it
"l'objectif scuritd 	alimentaire" : 
- un arbitrage par 


recourt l'irrigation et d djfaut accepte de migrer,
 

un arbitrage dconomique qui L'amnera a changer une 
-


spdcutation pour une autre plus renundiatrice, 

un arbitrage contractuel se manifestant 
au niveau de la 

-


production et de la 	corDercialisat ion.
 

irrigudes.

Les moens internes 	favorables aux cultures 


15. L'existence des coopdratives et d'une direction technique
 

sur Les pdrimrtres du type 1 permettent une meilleure gestion et un
 

accs plus facile au crddit contrairement 
aux expioitants des autres
 

types de pdrimatres. Ces derniers rdsolvent 
particuli~rement le problme
 

de culture attelde par la prestation entre exploitants en utilisant
 

Les attelages sou'ent acquis pour Les cultures 
pluviales.
 

Les contraintes
 

Cellules internes
 

une utilisation intensive
 16. L'acidification des soLs suite d 


des engrais mindraux, l'accroissement naturel 
des familles et des
 

actifs d'exploitants ; de mime que La cohabitation entre autochtones
 

et Les populations provenant surtout du plateau 
central cons ituent des
 

contraintes au niveau des pdrim~tres de type 
1. Un effort po;rrait
 

6tre mis sur Vintdgration des ethnics our 
Les pdrim~tres dc ce type,
 

dtant entendu que leur ddveLoppement qui se 
poursuit est basi sur La
 

colonisation. Pour Vacidification iL faut ddvelopper Les fosses
 

inciter Les explcitants a l'utilisation 
fumigres sur Les pdrim~tres et 


du Burkina phosphate.
 



- 11if -

Qucnt aux pdrimatres type 3, it faut r4lever la diversifica­

tion des exploitants (corinergants, fonctionnaires et paysans) avec des
 

intdrots pas toujours conciliables. L Yviction des fonctionnaires des 

pdrimtres irriguds a diZ proposme comme solution d ce probcme 7,ors
 

du sdminaire de Mars 198" sur Le mouvement coopdratif.
 

. Ce '3s externes 

1?. It s'agit notamment des problmes de commercialisation
 

sur 'equels se greffent ceux d'infrastructures:
 

- Sur les pdrimdtres du type I o Le problame de commerciali­

sation semble rdsolu, on note celui de placement tardif 

des fonds.
 

- Sur tee pdrimatres du type 2, la vroduction essentielle­

ment marutL.:,re ess soumise d la loi de l'offre et de la 

demande. Les prix d'arsat sont fixds par 1 'UCOBAM. 

- Pour le piminctres de type 5, les exploitants sont soumis 

au chantage des revendeuses de ldgumes. 

- Le contratd d'enicvement qui sont de simples promesses 

verbales ne sont pas souvent respcetds. 

- Enfin Les infrastructures routicres ddfectueuses et celles 

de conservation et de transformation insuffisantes eonsti­

tuent un frin d -'deoulement harmonieux des productions. 

IL serait hautement souhaitable qu'uno solution globale 

basde sur une mailleure connaissance des besoins intlrieurset extdrieurs 

soit trouvde d la cominerciaLisation des produits surtout maraachers. 

Concention et gestion du systme de production 

18. L'irrigation apparent comne un nouveau systme de produc­

tion dont la conception et la mise en pace ont incombd jusque-la a L'Etat 

soucieux de l'approvisionnement en riz notamnent du pays et de L'amdlio­

ration de la balance ccmmerciale. Les paysans sont impiiquds ta divement 

dens la conception du systime (exemple des pdrimctres de colonisation). 

ILs y adhcrent mais mal pidpards its rdpondent peu aux sollicitations 

pour l 'entretien et la maintenance des ouvrages. 
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La gestion du systame est autonome pour Les pdr'mdtres de 

type 1 et 2, intdgride aux d~membrements de l'Etat (ORD) pour le type 

3 et 4. 

19. LV'tude n'a pas rdlev6 des problames sociaux insurmon­

tables et reiatifs d l'occupation des terres. Cependant la notion de
 

propridt4 aerait aussi d la base du peu d'effort fourni par, les migrants
 

sur les pdrimtres de colonisation pour le rjinvestissement sur la
 

parcc'.te r; dans 23ur milieu d'accueil. Los dispositions en cours pour
 

corriger cette lacune doivent atre poursuivies.
 

20. L'entraide dans les comnnunautds existe et permet de 

rdsoudre le problme de calendrier agricole. Les conflits sont gdndrate­

ment rgglds a i'amiable. 

21. Quoique 'irrigation procure dans cortains cas (pgrimatres 

du type I et 2) des moyens substantiels d des exploitants qui souvent 

imnosent lour hodgdmonie a Z'ensemble des exploitants du pdrimtre, se 

retombdes sur Ze reste de la Communautd sont faiblhs. En effet les 

initiatives comnunautaires restent tocalides. 

Cette situation doit itre rdtevdo at corrige surtout quand 

on sait quo les attributaires de )arcelles sont privildgids par rapport 

aux autres paysans dens certaines r gions. 

En matiare de reconstitution de 1'environnement Les initiatives 

sont presque inexistantes. Les actions qui se mettent en place dans le 

cadre le La mise en valour du Sourou devraient etre encouragdes et 

systdmatiquement reconduites d l'occasion de nouveaux grands pdrimatres 

"destructeurs d 'espace".
 

La feune et l'irrigation
 

22. La feone BurkinabO participe aux travaux our les pirimatres
 

o4 elle est attributaire de parcelle. Elle s'y distingue favorabtement 

selon le personnel d'encadrement, cortaines ayant remportd des prix d 

L'occasion de journdes agricoles. 

http:parcc'.te


Malgrd L'ardeur au travail des femmes, la rdpartition dquitable 

des gains de l'irrigationne se fait pas, L'accumulation et La gestion 

relevant du chef de famiile qui est gdndralement un homme. Le rale de 

fennes est surtcut prdponddrant dans la transformation, la commerciali­

sation et Za conservation des produits de l'irrigation. Les actions 

futures devraient viser cet aspect en encourageant ceiles en cours par 

l'IBEet le Ministare de L'Essor Familial et de la Solidaritg Natiotale. 

III. NIVEAU REGIONAL
 

23. Plusieurs structures rdgionales interviennent sur Les
 

pdrimgtres irriguds. Malgrd ZLur inter;t pour l'irrigation, Les moyens 

rdduits limitent Icur intervention. Les ORD notamnent qui devraient 

prendre en charge la gestion des pjrimtres sont mal prepards a cette 

tdchq, manquant de personnel qualifid ndcessaire. 

24. La recente ddcentralisationde 1'Anbnistration par La 

crdation de 30 provinces et Les larges pouvoirs conferds aux Hauts-

Coianissairessur Le plan 4conomique leur permet de jouer un grand r6le 

dans l'amdnagament du territoire. A ce titre leur responsabiLitg est 

ddsormais engagde dans la gastion de L'irrigation. 

25. La deconcentration dc L'ONBAH qui a dtg ddcidde et qui
 

constitue un fait nouveau devra permettre de pallier lVinsuffisance 

rglevde au niveau des structures rigionales. 

26. Au plan des infrastructures socio-dconomiques, on peut 

rdlever : 

- L'insuffisance et Le mauvais dtat du rdseau routier national 

qui compte .euLement environ 1. 500 km de routes bitumdes. Un effort est 

cepenidant entrepris pour rendre certainb grands perimtres accessibles. 

- Lindustrie naissante de La transformation avec Les unites 

de dtdcovtiquage, la SAVANA at I'UCOBAM. Ces unitds tournent en deqd de 

leur capacitd.
 



En motiare de conservation, et pour ce qui concerne 
les 

grains, une capacitj d'environ 145.900 tonnes au 
niveau national
 

la Caisse Gdnirale de Pir6quation.
 

-

et 


Cette capacitg ne prend pas en compte Les banques 
de cdreales.
 

rdpartie entre I 'OFNACER, FASO YAA 

S'agissant de la conservation scus froid, L'UCOBAM dispose 

d'une capacitg de 200 tonnes d Laquelle it faut 
ajouter celtes du 

de La Station Fruitiare de Bobo-Dioulasso.Projet Fruitier et 


- Que Les inf,,astructures scolaires en ddveloppement notable 

ont fait passer le taux moyen de scolarisation de 11 % d 23 % de 

1979 L 1986. Au niveau du secondaire le ddveloppement en cours tente 

d'8tre en addquation avec celui enregistrd au niveau 
primaire par
 

lea coll~ges d'enseignementl'ouverture des lycees provinciaux et 

gerinra l. 

- En matitre de sant un effort est fait pour rattraper le 

retard.
 

IV. CONTEXTE NATIONAL
 

27. L'agriculturc burkinaba qui occupe 2,2 millions 
d'hectares
 

sur un potentiel de 9 millions d'hectares est caractdrisde 
par sa trop
 

grande ddpendance vis-&-vis des clas climatiques. ElLe 
est extensive
 

et dcnc ccnsonat'ice d'espace. 

tributairedes algas climnatiques a28. L'irrigationmoins 

permis de rdduire l'exode rural et a ccntribud d la creation 
d'emplois.
 

Ele connoit de nos jows un ddveloppement sans pr&cdent 
avec 800 hec­

tares rdalises en 1987. 

29. Les programmes futurs (Plan Quinquennal 1986/1990)
 

permettront la rdalisation de pros de 5.000 hectares en maitrise 
totale
 

et 4.800 ha en maitrise partielle. On note dgalement 90.000 hectares.
 

de sites anti-drosifs.
 

30. Au plan national un effort notable est ccnstatd au
 

niveau de plusieurs services se prdoccupant des questions d'agriculture 

irriguge et certains rsuLtats sont ressentis au niveau des exploitants
 

de 1'Energie - IBE).(recherches a. niveau de l'Institut Burkinab 



31. 	On relave plusieurs contraintes 
au ddveLoppement des
 

nombre desquelles :
cultures irrigudes ar 


- l'insuffisance dans !a conception des projets 
et leur 

corlt dlevg,
 

te manque de coordination en mati 
re de valorisation deq
 -

infrastructures hydrauliques,
 

le faible niveau d'appui de la recherche d I.'irrigation,
 -

la non maitrise de lVirrigation par 
les exploitants et
 

-

l'insujffisance de leur organisation,
 

lhinorganisation des circuits de commercialisation 
et
 

-

l'insuffisance d'infrastructures de 
transformation.
 

ces prob lmes pourrait rdsider dans
 Un ddbut de 	solution a 

une coordination d'ensembLe de la gestion de l'irrigation avec ccm'ne
 

interlocuteur ie Ministare chargd des ressources en 
eau responsable
 

du ddclenchement des actions principates 
en direction des pdrimatres.
 

V. CONTEXTE INTERNATIONAL
 

,elveau plan international les contraintes suivantes
 
L'dtude 


32. L'absence dintdgration dconomique 
sous-regionale. Un
 

tre entrepris au niveau de la CEAO et de La CDEAO pour
 

favoriser les dchcnges.
 

effort devrait 


.'.i'u dollar 
taux de change surdlevds. Les fluctuta3,:.Les 

qui constitue iVunitd d'indexation des 
vaieurs conduisent a des pertur­

bations sur 
Les marchds.
 

34. Les procidures longues et les conditions de l'aide
 

internatiovale. A ce titre certains Bailleurs 
mdconnaissent la Idgiti­

mitd du pays qui cherche t s'affranchir de l'extdrieur en produisant 

telle ou telte prcaduct,T,-, 

35. Enfin V insuffisance de la coordination entre Bailleurs 

dans leurs interventions dans le secteur irrigu4s. 
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1.1. EVOLUTION DE L'IRRIGATION
 

L'irrigation est d'introduction rdcente au Burkina Faso et
 

c'est durant Les dix dernieres anndes qu'elle a connu un certain
 

ddveloppement avec d'une part la rdalisation de pdrimtres irriguids
 

situds pour 1'essentiel d l'aval des barrages et d'autre 
part l'amenage­

ment des grandes plaines dans l'ouest du pays. De nos jours 13.850 ha
 

sont irrigus au Burkina Faso. toutefois ce chiffre 
ne prend pas en
 

compte l'irrigation dite informelle.
 

Cette superficie reprdsente seulement 8,6 % du potentiel
 

irrigable du pays qui est estim6 d environ 160.000 ha 
dont la rdparti­

tion est la suivante
 

Superficies (ha)
Sites 


1. VaiLdes des fleuves
 

35.000
- Mouhoun ........................ 


37.000
- Nakanbg........................ 


10.000
- Nazinon ........................ 


- Comod Yannon ................... 
 14.000
 

22.500
2. Plaines du Sud-Quest .................... 


15.500
3. Petits barrages ......................... 


5.000
4. Kompienga............................... 


21.00&
5. Bas-fonds ............................... 


160.000
TOTAL ..................... 


A titre indicatif, l'agriculture pluviale occupe 2,2 
millions
 

sur un potentiel de 9 millions d'hectares reprdsentant 33 
%
 

d'hectares 


du territoire national.
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1.2.1. LES REALISATIONS PHYSIQUES
 

C'est dans Les anndes 1960 que L'irrigation dite formelle
 

l'objectif assignd alors a
fiv son apparition au Burkina Faso et 


celte-ci dtaiv la producrion du riz afin de rdduire la ddpendance
 

du pays vis-a-vis do L'extgrieur en ce qui concerne cette c rale.
 

Avant 1960, L'irrigation dite formelle se Limitait au
 

perimatre de Loumana (Province de La Comod) d'une superficie de
 

1.600 ha. Ce pdrimtre est tombg en dsugtude avec le ddpart de l'enca­

drement et ndcessite aujourd'hui une r4habilitation.
 

a) Madtrise totale
 

De 1960 a 1979, 40 pdrimatres irriguds avec ma~trise totale
 

grande dominance rizicole ont 4td rdalisds totalisant 7.296
d'eau et a 


hectares. It s'agit :
 

- Pgrimatre sucrier de Bdrdgadougou ........... 3.900 ha
 

- Pdrimatre rizicole du Kou .................... 1.310 ha 

- Pdrimatre de Karfigudla...................... 375 ha 

- Pdrimatre Lanfidra I......................... 150 ha 

- Pdrimatre du Lac Bam......................... 313 ha 

- Pdrimatre de Louda I et II................... 180 ha 

6.228 ha
 

34 Pdrimrtres en aval de barrage ........................ 1.068 ha
 

TOTAL..................... 7.296 ha
 

De 1980 a1986, 1.419 ha rdpartis sur 20 nouveaux pdrimatres
 

et 3 anciens pdrimatres (extension) ont dt6 amdnags. Cette faible
 

progression des superficies dtait surtout due a i'absence d'dtudes
 

prates a itre exdcutdes. On peut cependant rappeler que Les dtudes de
 

factibilitd du SOUROU et de DOUNA dont Les chantiers d'amdnagement
 

sont en cours remontent au ddbut des anndes 1980.
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b) Mattrise partielle
 

A c~td des rrim~tres avec mattrise totale, se sont d~velopps 

des primgtres avec mattrise partielle (bas-fonds amdlioris, bas-fonds 

simples et plainea hydromorphes). C'est ainsi que de nos jours 3.650 ha 

de bas-fonds simpLes sont amdnagis. Le programe de bas-fonds amdlioris 

comprenait L'opgration riz-comog situde dans L'Ouest du pays (finance­

ment FED) et Les rdaiisations financges par le 'EER (ex-FDR). IL a 

ddmarrd en 1977 et couvre aujourd'hui un milier d'ha. Enfin dans la 

matrise partielle d'eau, it faudra ajouter la plaine hydromorphe de 

485 ha a NIENA DJONKELE rjaLisge en 1982 sur f7,nancement Banque 

Mondiale. 

Le r~capitulatif de La situation des pdrim~tres amdnaggs
 

avec ma trise partielle d'eau est le suivant 

Avant 1980 : Bas-fonds simples ............ 2.750 ha 

Eas-fonds amdliords .......... 125 ha 

TOTAL................ 2.875 ha
 

De +1980 d 1986 • Bas-fonds simples ............ 900 ha
 

* 	Bas-fonds ameliorgs.......... 875 ha
 

SPlaines hydromorphes ......... 485 ha
 

TOTAL ................ 2.260 ha
 

IL faut noter L'existence de la rizicuLture pluviale stricte
 

ou riziculture cde plateau ou de montagne et celle de bas-fonds non
 

andnagds. Au ddbut des anndes 1960,avant donc L'apparition de l'irriga­

tion formelle7 les superficies couvertes dtaient estim4es d environ
 

50.000 ha. Du fait de La ddgradation continue des conditions climatiques,
 

Les surfaces occup4es par cette riziculture seraient aujourd'hui de
 

L'ordre de 15.000 ha.
 

Bien que n'6tant pas considirds come des pdrimatres irriguds, 

iL faudra signaler la rdalisation depuis 1972 d'environ 60.000 ha d'anti­

drosifs pour l'amdilioration des productions cdrdalires sous pluie (sorgho, 
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ma-s, mi). Cette forme de ma~trise partielLe de l'eau est aussi un 

ddbut d'adapavion de i'exploitant agricole a i'irrigation. 

c) L'irrigation informelle et privde
 

Historiquement Le paysan burkinab ouvrait hativement au 

ddbut de la saison des pLuies quelques parcelles de riz dans Les bas­

fonds. Ces parceles semdes a plat ne faisaient l'objet d'aucun amenqge­

ment particulier. En saison s~che, ii installait son jardin sur ces
 

parceLies ddilimitdes par une dpaisse fascine d'dpineux ou de chaumes
 

de sorgho maintenues par des piquevs jumelds.
 

Cependant avec la sdcheresse persistante des anndes 70, les
 

marigots tarissent t6t, la nappe phrdatique souvent sollicitde a
 

considdrablement baissd. L'irrigation informelle a donc regressd.
 

Durant ces dix derniares annes, cette forme d'irrigation
 

se ddveioppe grace a une politique soutenue de construction de petits
 

barrages. IL convien: de la distinguer des deux prdcddentes.
 

En effet, elle est caractrisge par son apparition toujours
 

spontande, sa petite taille ( ii s'agit gdndralement de jardins ou de
 

petits pjrimdtres de 0,1 d 1 ha au maximum) et le fait qu'elle n'est
 

pas encadrde. Elle provient d'initiatives vitlageoises avec auelquefois
 

i'appui des ONG. Elle concerhe essentiellement .les produits marachers
 

(oignons, choux, salade, piment, asperge, pomme de terre, etc...) et
 

son importance est Lide d la proximitd des grandes viiLes oz existe
 

un ddbouchd pour ces produits.
 

C'est ainsi qu'eLie s'est surtout ddveloppde autour des
 

viiles de Ouagadougou, de Bobo-Dioulasso, dans la province du Bulkiemdd
 

autour de Koudougou) ainsi que celle du Boulgou (axe Garango-Gombous­

sougou-Zabrd) dans Les provinces du Bam et du Sanmatenga (autour des
 

Lacs de Bam et de Dem) et dans Les provinces du Yatenga et du Nahouri.
 

Du point de vue technique, Les ouvrages de captage des eaux
 

souterraines sont des fois busds afin d'amdliorer leur productivitd.
 

Le grillage dans certains cas a remplacd L'dpaisse fascine d'dpineux
 

ou de chaumes de mil. Dans d'autres (maraichers de Rdo - Province du
 



plant4s et entretenus qui a e64 
Sangui.) c'est la cL3tzure dfYpine u x 

La petite pompe manuelle, produia de
 introduite. La motopompe ou 


l'exhaure tradivionneilement effectuge
Local, favilitent
L'artisanat 


d La cajebasse.
 

Du fair qu'eLLe n'est pas encadrde, les superf'cies couvertes
 

par cette irrigation ne sont pas connues 
avec prdcision. Les renseigne­

tirds d'un rapport du Ministre de L'Agriculturements ci-dessouts sont 

L'ELevage sur Les cultures de contre saison. 
Ce rapport confection­

et de 


la suive d'une tournde du 10 au 21 Fdvrier 1986 concern3 La
 nd 


campagne 1985/1986. IL reprend Les informations 
donndes par Les rapports
 

techniques des ORD.
 

ORD 
Superficies (ha)
 

44

Bougouriba ............................... 


Est................................. 


569

Hauts-Bassins............................ 


Mouhoun ..................................
 

586
 
Centre-Ouest ............................. 


Centre...................................
 

65
 
Centre-Est ............................... 


130

Yatenga.................................. 


220

Centre-Nord.............................. 


Centre...................................
 

Comod ....................................
 

13

Sahel .................................... 


1.627 ha
TOTAL .................. 


L'importance

Ces superficies ne permettent pas de saisir 

toute 


du phdnom~ne, tous Les organismes rdgionaux 
n'ayant pas Le personnel
 

Les moyens ndcessaires pour mener des enquites 
approfondies.


et 


Elles varient aussi d'une annde d L'autre 
(pLuviomdtrie et phdnom~ne
 

de l'or dans le Nord) et La ddcomposition par spdcuLation n'est
 

La demande. On peut cependant
 
souvent pas prdcisde car fonction de 


affirmer que Les superficies couvertes par L'irrigation 
non encadrde
 

sont supdrieures d 2.000 ha par saison.
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IZ se ddveLoppe au Burkina une autre forme d'irrigation,
 

I'irriga-ionprivde, forme plus organisde que celle strictement 

infcrmelle. Dans un premier temps, ce sont des fonctionnaires qui, 

par sen;iment de devoir donner P'exemple aux paysans, ont instaild 

des vergers (mangui's le plus souvent). Par la suite et -ar ndcessitd, 

ce phdnomane s'est g'n5ralisj. L'exernple en effet n'a pas tardd & 

tre suivi par les pasans si bien que ie nombreuses rdgions du pays, 

se sont spdciaiisdes dans l'arboricuiture fruitijre. Environ 100 ha
 

de ve-gers sont recensds dans Les localitds de Boulbi, Mogtddo et
 

Tint;ilou sur le plateau central tandis que les provinces du Bulkiemdd,
 

Sanguid, du Houet, de la Comod et du Kdnddougou sont devenues de
 

vdritables regions productrices de fruits.
 

L'irrigationprivde s'observe de plus en plus sous sa forme 

moderne. Dans les zones de Bna, Diaradougou, Orodara et Banfora,
 

150 producteurs encadrds par le Projet Fruirier exploitent 68 hectares
 

dont 22 hectares de hananeraies irrigudes. 

En ce qui concerne La production ldgumidre, les privds
 

organisds sont concentrds dans les principales zones ci-dessous
 

a) Rdgion du Lac de Bam 

Douze exploitations sont installdes sur les bords du Lac de
 

Ban. ElLes totalisent 175 ha amdnagds de 1976 a 1985 et int9gralement 

exploitds. La spdculation principale est le haricot vert commercialisd
 

par La Socidtd AGRIMEX et l'UCOBAM qui disposent d'entrepots frigori­

fiques sur i'adroport de Ovaga. 

b) Rdgion de Bazaga
 

Cinq pdrimatres sont amdnagds autour du barrage de ladite 

localitd par les privds qui exploitent 50 hectares. Sur ces pdrimatres, 

des rapports contractuels existent entre le promoteur (ancien fonction­

naire ou hormne d'affaires) et l'exploitant sur la parcelle. 

En guise de conclusion, on peut retenir que l'irrigation
 

informelle ou non encadrde est ancienne au Burksna et n'est pas d'appa­

rition rdcente. Sa forme organisde qui est l'irrigation privde se
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ddvelappe de plus en plus par ndcessitd. Si l'irrigation strictement
 

-'Trriga­
informelle est iImitde d des exploitations de faibie taille, 


tion privde cuan deLLe occupe des exploitations dont la tailIle varie
 

de 5 a 15 hectares.
 

L'Etat pourrait s'intdresser davantage d ces formes d'irrigati
 

afin de mieux Les conna tre (du Point de vue superficie) et d'en faire
 

un moyen qui contribuerait d rdsorber Le ch6mage.
 

1.1.2. EVOLUTION DES PRODUCTIONS
 

Si l'irrigation a concernd la production du riz au ddpart,
 

une ccrtaine diversification des productions est intervenue 
dans
 

la canne
 
l'dvolution de l'irrigation. C'est ainsi qu'en plus 

du riz, 


Les produits

a sucre, Les cdrdales (rmats, sorgho, bd), Les fruits et 


mara~chers sont passds sous-irrigation. Cette situation 
est due
 

essentiellement aux besoins qui se sont crdds notamment 
dans Les grandec
 

villes pour ces produits.
 

y a lieu de signaler Za grande co,.tribution de la recherche
il 
avec des rendements
 

agronomique qui a permis de produire sous irrigud 

Le sorgho.intdressants, le mais et 


sont

Sur Les 13.850 ha irriguds, Les principales cultures 


Les suivantes :
 

8.81W ha
 - riz ...................................... 


- canne d sucre ............................ 3.900 ha
 

- autres cdr-aLes (mats, sorgho, bid)...... 570 ha
 

440 ha
 - mara~chare ............................... 


- fruits ................................... 
 130 ha
 

Ces chiffres sont indicatifs car basdo sur la vocation
 

initiale des pdrimgtres. Its peuvent changer selon 7'annde voire selon
 

la campagne.
 

Les rendements en irrigud sont gdndralement satisfaisants,
 

d la baisse au fil des ans. Ceci
 on constate toutefois une tendance 


est dz7 Pour l'essentiel L l'acidification des sols due elle-mm.e d
 

'absence d'appLication de fumures organiques.
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Pour le riz, le rendement moyen est de 4 T/ha en maitrise
 

totale d'eau et 1,2 d 2 T/ha en maitrise partielle. Sur des pdrimatres
 

tels que Tidfora on a vu ce izendement chuter de 4 T/ha d moins de 2 T/ha.
 

A !a Vallde du Kou, le rendement a chutd il y a quelques
 

annes puis est remontd la moyenne de ddpart (4 Tlha) suite d
 

l'application effective des thames techniques, d l'instauration d'une
 

discipline plus rigoureuse ev l'amdlioration de !a comuerciaZisation.
 

D'une m-'iare gdndrale, le rendement du riz sur les pdrimatres
 

est jugd satisfaisant en dehors de certains pjrimtres o les thames
 

techniques ne sont pc s appliquds. Le CERCI apporte dce niveau une
 

contribution fort apprdciable que cc soit dans la recherche et la multi­

plication des seiences performantes en riz que V'appui technique et
 

agronomicue. Cet appui du CERCI est surtout constatd sur les grandes
 

plaines rizico L's.
 

Pour les autres produits, les rendements moyens sont les
 

suivants :
 

- oignon.................................. 10 d 30 T/ha 

- pornes de terre......................... 10 d 20 T/ha 

- mais (grains) ........................... 2 a 4 Tlha 

- b d ..................................... 4,5 Tlha 

- haricot vert ............................ 4 d 7 T/ha. 

Les rendements sur les pdrim~tres sont surtout fonction du
 

niveau d'encadrement et d'appui technique, de l'existence ou non de
 

ddbouchds pour les produits.
 

Les intsnsitds culturales sont fonction du niveau de mattrise
 

de l'eau :
 

- pour, la ma~trise totale avec double culture par an, cette
 

intensitd atteint 170 % en moyenne (200 % dans certains
 

cas),
 

- pour les avals de barrage-ou gdndralement les quantitds
 

d'eau stockdes sont insuffisantes, 'intensitd culturale
 

est de 150 %,
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- pour les bas-fonds am6lioris, elle est de 100 % et chute
 

d 50 % pour les bas-fonds simples.
 

En conclusion, on peut dire que l'irrigation qui avait pour 

objectif au ddpart de produire du riz dans le but de rdduire la 

ddpendance du pays s'est ddveloppi dans la production d'autres spdcu­

lations. 

L'effort national tendant d riduire notablement cette ddpen­

dance se trouv annihiZ4 par le triple phjnomdne de : 

- l'augmentation de la population (taux moyen actuel de 2,68 % 

par an), 

- l'augmentation de la consommation moyenne annuelle de riz
 

par tate : de 4 kg en 1961 elle est passde en 1986 d 12,3 kg,
 

- la progression lente des superficies sous tna~trise de l'eau
 

(totale et partielle) et une rdduction notable des superficies
 

de riziculture traditionnelle.
 

Le rdsultat est que, autosuffisant en riz ( 86 % en 1961,
 

le pays ne l'est plus qu'd 31 % en 1986 (Cf. tableau ci-joint).
 

Ndanmoins au vu de la situation du secteur pluvial, i'irrigation 

appara~t aujourd'hui comme dtant un dildment indispensable a la 
sdcuritd alimentaire. 



- 11 ­

- TABLEAU No 1 : DONNES STATISTIQUES PRODUCTION ET CONSOMMATION DE RIZ
 

I.IIII I 
Populat ion Oz rfie !' opu7atwnde paddyj ' ioz rd t ne lRullal desti-a Z canm I Trta-tos Cbnuma t-tl, Cmanmationn Ibzt Taur dauto-Isufme 

1 (1.000-) (k!7i) 

(.(.000 
(g,1ha) ,artion (1.00 T) nettes 

T)U. (t 
I nticme 

(.OCO) 
I (AV) % 

1960 

1931 
1962 
1963 

4152 

4235 
4320 
4106 

38.0 
54.0 
67.0 
33.0 

31.0 
30.0 
45.0 
25.0 

816 
556 
672 
758 

-
14.62 
13.42 
23.47 

2.3 
3.6 
2.2 

16.96 
17.05 
25.65 

4.0 
3.9 
5.8 

86.2 
78.7 
91.3 

1964 
1965 
1966 

1967 
1968 
1969 

1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

1976 
1977 
1978 

1979 
1980 
1981 

1982 
1983 
1984 

1985 

1986 

4494 
4581 
4675 

4769 
4865 
4962 

5061 
5162 
5266 
5371 
5478 
5588 

5788 
5814 
5930 

6049 
6170 
6293 

6418 
7568 
7770 

7976 

8275 

35.0 
35.0 
35.0 

36.0 
46.0 
40.0 

41.2 
40.0 
40.4 
41.4 
42.0 
41.3 

42 1 
41.6 
41.2 

41.0 
36.0 
38.4 

42.0 
22.8 
23.5 

22.5 

34.0 
34.0 
34.0 

44.0 
40.0 
34.0 

36.3 
36.9 
33.6 
31.0 
39.0 
38.0 

36.5 
42.4 
31.5 

31.5 
47.0 
53.2 

46.0 
40.0 
40.9 

51.3 

37.9 

I 

971 
971 
971 

1222 
870 
850 

881 
925 
832 
249 
929 
920 

867 
779 
765 

766 
1306 
1385 

1095 
1752 
1736 

1678 

12.21 
17.24 
17.24 

/.19 
22.27 
20.34 

18.02 
19.45 
19.79 
17.77 
16.28 
20.99 

20.35 
19.48 
17.07 

16.55 
16.81 
25.89 

29.38 
34.0 
34.9 

43.6 

32.2 

4.8 
3.2 
4.1 

7.5 
1.3 
1.5 

2.5 
1.1 
0.4 

11.8 
18.4 
16.5 

20.4 
28.4 
17.9 

19.5 
24.0 
25.6 

20.0 
30.9 
76.7 

94.5 

70.0 

16.98 
20.44 
21.32 

24.65 
23.60 
21.82 

20.52 
20.55 
20.19 
29.67 
31.98 
38.99 

41.95 
47.88 
33.47 

34.43 
43.91 
51.49 

49.38 
64.9 

111.6 

138.1 

102.2 

3.8 
4.5 
4.6 

5.2 
4.9 
4.4 

4.1 
1.0 
3.8 
5.5 
5.8 
7.0 

7.4 
8.2 
5.6 

5.7 
7.1 
8.2 

7.7 
6.6 

14.3 

17.3 

12.3 

71.3 
84.3 
80.8 

69.7 
94.4 
93.2 

87.8 
94.6 
98.0 
60.1 
50.8 
53.0 

48.5 
40.7 
51.0 

48.0 
38.3 
50.3 

59.5 
52.3 
31.3 

31.5 

31.5 
Sources ADRAO de 1960 d 1982 

De 1983 ­1986 Ministoe de la Planificztion et du Dieveloppement PopulaireA partir, de 1983 projection de la population au taux de 2,68 %. 
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TABLEAU Nc 2 : LISTE DES PERIMETRES AMENAGES DE 1960 A 1986 

I Annd e 
I I I I d 'amenage-I

Piriode Provinces Id'ordre I Pdrimtres I menz ou Superficie 
d'exploi- I amdnagoe (ha) 

1I I 
De 1960 d B-m 1 Lac Bn S=42,11 1964 205 

1979 IIII 2 l B= Co I 1979 I 108 

Bsz~ia 3
4 

IBouZbi 
IA FE 25 

1968
1975 75

20 

6 
5 At= n-aga 

IKary 
1976 

1977 
11 

8 

IIIII 
IB biZ -

7 
8 

9 

a h 

Labr g(O r7 ) 

IBaz(oa1976-77-78 
1979 

1975 

64 
45 

335 

223 

CcW4 10 I su.' 1974 35 -
11 
12I13 

B 
TIfora 

IKfigla 

1974 
1974 
1975 

3900 
18 

375 
14 I '1968 75 

I 
aiagm 

I II 
15 Dkiri 1 

I 
1974 

I75 
20 

16
17 Diabm

B d 1976
11978 13 

35 

I I II 
18 
19 

Biwnga 
M 

1978 
1978I 

21 

30I119 
Gam 20 D . 1965 5 

II!et 21 KouI 1974 1260 -5 

22 YM II 1978 30 
23 I& II 1979 80 1310 

I itaena 
A26Dtenr 

24 

25 

OnOk a 

s 

j 19 78  

11974 
1979 

6 0 

70 
9 

6O 
-

Oabitenu 27 flznsd 1978 35 
28 a 1979 5a0bij j I I85

0 
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Annie 
N d'amnage- Superficie 

Pdriode Provinces d'ordre Pjrirm tres ment ou rf Ine 
Idlod-earnen2 gee 
I'i dItion a (ha 

I I II 
1960 d 1979 Sainneng 29 

30 
Loa 
Go9, 1 

1968 
1978 

45 
30 

31 Dabo 1979 15 . 

32 Den 1979 5 
Lada 1979 135 

133 P 1979 5 
34 Tanmssogo 1977 et 1979 

277 
SxaIOu 35 "TfiI 1966 150 _5 

Tpoa 36 j & -'* 1979 I 26 
37 T nxoa 1972 et 1978 84 

Yate?7a 38 GIunrd 1976 52 
39 Touou 1977 10 62 

Zao 40 IMw I1 1968 6-1 

S/ 7bTal I 17 40 40 7296 

1980 d 1986 Bmlgau i Bor 1980 82 
2 
3 I 

Bidiga 
razf 

1980 
1980 

7 
15 

Ba i 

BuZkiwd! 

4 

5 

KIxpr 

Abnor 

1985 

1980 

15 
20 

15 
L 

6 Sawili 1986 42 
62 

Gna 7* DakiriLT 1984 120 
8 

9 

Kossadou 
I 

Okra92 

1986 

1981 
23 
10 143 

10 
1buet10 BMnzcn 1981 475 
11 Ywronvko 1981 15 

490 

wKoirtenga 12 Zensoben0ig IIl 1980 29 
29 

a&,item 13 & 1982 7 
14 IAbgt,&W 1986 22 
15 Voaa 1986 15 44 

Odailan 16 Boau 1980 17 -I 

L2 
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N 
 d'amJnage- S
Pdriode IProvinces 
 Id'ordre
Perimiures 
 ment o
aod'exroiea- Superfic-e

amenagde
tion 
 i (ha)
 

1980 d 1986 Na1 
 18 Tu
18 Yalogo 1984 10
1984 15
 -
25
 

Sissii 19 Baum 1986 35
 

S IiI 20 lvi 

-1982 
 210 
 35


21 

1982 
 150


22 
 1986 
 50
 410
 
YateI 23 lhiku 1984 35 
 3
 

35
 

S/Total II 
 2 u- I20 nxaa +3
 
enswns
I I~~~etonsionsi 

r+3 1419
 
II+Ii21 II
I6 0 u ]"60ouer+3
 

IL2 +3I-,ss I 8715
I I Th 
 I
 

1.2. TYPOLOGIE
 

L'irrigation au Burkina Faso est caractgrisde par un ensemble

de paramtres dont les plus importants ayant une 
influence significative
 
sur son developpement sont :
 

- L'organisation : mise en place pour la gestion et l'encadre­
ment des pdrim~tres :l 'encadrement sur les pdrim6tres irriguds est

plus ou moins permanent et complet seton qu'il s'agit d'un grand ou d'un

petit pdrim~tre. Les probldmes qzi'ils connaissent sont pour la plupart
 
lids d la ddfaillance de cette organisation.
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- La tailie des pdrimatres : on disringue pour cc faire Les 

et plus), la petite et moyenne irrigationgrandes plaines (400 ha 

(50 ha en moyenne) et l'irrigation dite informelIe encore appel-e 

perimetres non enca~rds (queques hectares).
 

- L'irrigation est tr~s coateuse au Burkina Faso, le coat 

est donc un 4lemenv tr~s important infLuengant ie ddveioppement de 

l'hectare est plus
celle-ci. Sur les grandes plaines, ce coat ramen6 a 

faible que sur Les petits pjrim tres. Ce:te situation tient au fait 

que Les infrastructures de mobilisation d'eau sont tr s coz~teuses
 

sur Les petits prwts (gdndracement des barrages) et peu chores
 

dconomie
 sur Les grandes plaines (prise d'eau sur les fleuves : 


d'dchele).
 

La taille de la parcelie attribude a chaque exploitant-

en gdndral de 0,10 d I ha. L'intdr~t de l'exploitantceile-ci varie 


pour l'irrigation ddpend de l'importance de la superficie qui 
lui est
 

attribude. Ceile-ci constitue de cc fait un didment d'arbitrage 
dans
 

la strategie paysanne.
 

Le niveau de matrise d'eau : on distingue d'une part la
 -


ma~trise totale d'eau permettant une d deux cultures par an caracterisge 

par la ma~trise parfaite de 1 eau dans la distribution a la parcelle 

et d'autre part la ma~trise partielle ne permettant qu'une seule
 

culture (pluviale) sans mattrise parfaite de i'eau dans la distribution
 

d la parcelle. Les rendements cuituraux dtant fonction du niveau 

de matrise, i'engouement des populations pour l'irrigation est 
naturel­

lement fonction du niveau de ma~trise d'eau sur les pdrimtres. 

on distingue
- Les spdculations pratiqudes sur les pdrimtres : 


d'u-ze part les cultures de rente (produits marachers) survout et
 

la vente, et d'autre part les cuLtures cdrdalires telles
destindes d 


le riz, le mais, le sorgho, etc. Dans certains cas le riz appara~t
 

come une culture de rente. Les difficultds de commercialisation 
sont
 

Zi'4s d la nature de ces spdculations d'oa son importance dans la 

promotion de l'irrigation.
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- La situation gdographique : les cours d'eau perennes 

trouvent tous dans l'Ouesvpermettant une irrigation peu coateuse se 


du Burkina, il s'agit du Mouhoun, de la Comod et ses afluents le
 

la L raba, du Kou... Dans le reste du pays il n'existe pas
Yannon et 


de cours d'eau perenne et la ma~trise de i'eau devien- tris ch~rt
 

ce qui implique que l'irrigation devient elle aussi tr~s coateuse. A
 

cela il faudra ajouter que la qualird des sols est meilleure dans
 

l'Ouest par rapport aux rdgions telles Le Centre et le Nord du pays.
 

L'ensemble de ces paramrtres ne peuvent pas s'analyser isold­

on peut prendre
menr et comportent, en rdalitd des relations de fait : 


l'exemple de l'encadrement des pdrim~tres irriguds qui est plus ou
 

mins structurd selon que l'on a d faire d un grand ou un petit pdrim~tre
 

il y a Id une relation de fait entre ces deux paramatres. C'est dgale­

ment le cas des grands pdrimatres qui sont pour la plupart concentrds
 

d l'Ouest du pays, une relation le fait existe entre la taille des
 

pdrimatres et leur situation gdographique.
 

En dernire analyse la question de l'irrigation au Burkina
 

peut tre cernde a partir des trois paramatres principaux suivants : 

- le mode de gestion et d'encadrement des pdrimatres irriguds,
 

- le niveau de maitrise d'eau
 

- les spdculations pratiqudes sur les pdrimatres irriguds.
 

1.2.1. LE MODE DE GESTION ET D'ENCADREMENT DES PERIMETRES
 

IRRIGUES
 

L'irrigation est d'introduction rdcente au Burkina Faso et 

la plupart des partenaires de i'irrigation s'accordent a reconnauire 

que les problames de gestion et d'encadrement des pdrimatres font partie 

des contraintes majeures qui freinent le ddveloppement de l'irrigation. 

L'encadrement des pdrimatres irriguds est assurd comme suit selon
 

leur taille:
 

* Sur les grandes plaines : au nombre de 6, elles reprdsentent 

6.700 ha soit 48 % de surfaces irrigudes ; eles sont situdes pour 

l'essentiel dans l'Ouest du pays sauf les pdrimatres de la Valide ou
 



Sourou. L'encadrement sur chacune de ces plaines est assurd par une
 

Direction du projet comprenant en gdndral un Directeur de pdrimdtre
 

(Ingdnieur Agronome), des encadreurs, des gestionnaires... tous
 

fonctionnai:oes mis d disposition par L'Etat. Cette Direction de projet
 

est chargde de L'encadrement technique dans Les domaines de l'appui
 

agronomique et la formation d La gestion de L'eau. ELLe travaiiie en
 

dtroite colLaboration avec la coopdrative des expioivants chargde efe
 

de la gestion des entrants et sortants du pdrimdtre.
 

La Direction fait appel aux services des structures extdrieures
 

spdciaLisdes dans certaines questions de la mise en valeur agricole,
 

ii s'agit de la CNCA pour le crddit agricole, le CERCI pour Les
 

questions lides d la cuLture irrigude du riz, le CESAO pour Les questions
 

de formation, la SOFITEX pour Les engrais, PA5W YAAR et l'OFNACER pour
 

Les questions de collecte et de commercialisation.
 

Le constat est Ld que Les grandes pLaines ont un encadrement
 

complet et permanent censd apporter tout L'appui technique dont Les
 

pgrimatres ent besoin. Il subsiste sur certains pgrimatres des probLmes
 

agronomiques et sociologiques Lids d l'histoire de ceux-ci. Mais la
 

prdsence d'un encadrement permanent n'a pas empich4 ces pdrimdtres de
 

connatre d des degrds divers des probLmes de rdhabilitation, ce qui
 

prouve Les Limites de cet encadrement d promouvoir des unitds agricoles
 

auto-gdrdes .cables
de prendre en main des charges rdcurrentes lides
 

au fonctionnement des pdrimatres.
 

* Sur Les petits et moyens pdrimatres : au nombre de 54 sont
 

situds en gdndraL a L'avaL des barrages avec en moyenne une superficie
 

de 50 hectares ; iLs totalisent 7.150 ha soit 52 % des surfaces irrigudes
 

en y incluant La ma trise partielle.
 

L'organisationde L'encadrement sur ce type de pdrimgtre 

est tout autre. confids a la gcstion des ORD, iLs n'ont pas d'encadre­

ment propre comnne c'est le cas des grandes plaines. L'ORD y affecte 

un ou plusieurs encadreurs en gdndral sans formation spdcifique en ce 

qui concerne l'irrigation. 



I1 y a de nombreux 0as o l'encadreur n'est pas affectd 

en culture pluviales'occupe d'une zoneuniquement pour le vdrimetre mais 
faibLe niveau

qui incLut le pdrimtre. Cevte situation entraine un 

de l'apui agronomique et de formation a Za gestion 
d'eau. L'initiative 

valeur 
pour l'intervention des structures spdcialisdes dans 

la mise en 


agricole est ddfaillante et ceiles-ci n'interviennent sur 
les pdrimatres
 

que de fagon circonstancielle.
 

On signalera des exceptions teles les pdrimtres de Dakiri
 

le niveau d'encadre­(140 ha) de Mogvddo (75 ha) et du Bam (205 ha) oi 


ment tout en n'dtant pas similaire d celui que l'on rencontre 
sur les
 

grandes plaines est satisfaisant en ce sens que les questions 
importantes
 

(appui agronomique, comnmercialisation, gestion des pgrimdtres) 
trouvent
 

des solutions plus ou moins acceptables. En somme, certains 
pdrimatres
 

sous encadremenv des ORD tentent de trouver des solutions 
approprides
 

aux problmes techniques qui s'y posent.
 

: comme dcrit plus haut les
* Sur les vdrimtres informels 

pdrimtres informels encore appelds pdrimtres non encadrgs 
reprdsentent 

une superficie tras importante mime si celle-ci est tras 
difficile d
 

quantifier. Ces pirimatres sont nds de fagon spontande 
a partir
 

d'initiatives individuelles d la faveur de la proximit6 des grandes
 

ii existe un marchd pour les productions. C'est ce qui
viles oz 


explique l'absence d'encadrement par les structures de l'Etat au
 

niveau de ces pdrimatres.
 

En terme d'gvolution, les ONG ont beaucoup parricipd 
au
 

financo
 
ddveloppement de ce type d'irrigation ; & Koudougou la FEME a 


le grillage au profit d'individus ou de groupes
des puits et 


d'individus. Les Associations de femmes ont dgalement 
bgndficig des
 

ONG, d'aides en matdrieL et matdriaux pour la mise en place de tels
 

pgrimatres.
 

D'une maniare gdndrale beaucoup d'initiatives individuelles
 

ont rencontrd le support matdriel et financier des ONG et d'autres
 

des appuis

associations humanitaires auxquelLes queLquefois s'ajoutent 


techniques. Cette forme d'irrigation manque d'encadrement 
et les
 



probl mes que l'on y rencontre sont quelquefois d:'ff7rents de ceux 
rencontrds sur les autres ptertmetres. il s 'agit des probl~mes agrono­

miques, de stockage, de conservaior, d'organisation de l'dcoulement
 

des vroduct ions... A cc5-4 de i'irrig.*ion dite informelie se ddvelop­

pent des perim~tres dgalement 
non encadrs d l'initiative des fonctzon­

naires et de comergants qui s 'installent d leur propre compve. Cette
 

forme d'irrigation axze essentiellement vers des produits de rente
 

commence d prendre une forme 
organisde et concerne plus varticuZiarement
 

la production des fruits et Ldgumes (bananes, citron, haricot vert,
 

tomate...). Nee d la faveur de marches existants, elie est 
jgalement
 

difficile d quantifier pour 1'instant et reste aussi une 
irrigation
 

informelle. toutefois elle ne connait pas de vdritables problmcs
 

d 'encadrement.
 

CONCLUSION
 

Les constats suivants se ddgagent de l'examen du mode de
 

gestion et d'encadrement des pdrimtres irriguds 
:
 

- Les groandes plaines ont un encadrement permanent et
 

compiet d la charge, d'un point de 
vue personnel et quelquefois du
 

fonctionnement, de l'Etat. Ces grandes plaines n'ont pas atteint un
 

niveau d'organisation permettant la prise en charge par elles-mimes
 

des frais d'encadrement, d'entretien et de rdhabilitation. Elles
 

coatent cher d l'Etat qui s'est ddj 
endettg pour rdaliser les
 

infrastructures. Partant du fait que les exploitants 
sur les pdrimatres
 

irrigues sont des privildgijs bdndficiant d'un encadrement de "luxe"
 

au regard de cc qui se passe en culture sache, une plus grande partici­

pation de ceux-ci au fonctionnement des structures d'encadrement et
 

l'entretien des pdrimatres s'impose.
 

- Les petits pdrimatres n'ont pas un systame d'encadrement
 

efficient ; celui-ci se rdduit pour l'essentiel d l'appui direct aport6
 

par l'encadreur ou les encadreurs de l'ORD qui n'ont pas toujours les
 

moyens ni le niveau de formation addquats d cette tdche. Les autres
 

aspects de la mise en valeur en amont et 
en aval ae la production ne
 

sont pas toujours pris en compte dans l'encadrement. L'intervention
 

des structures nationales spdcialisdes dans la mise en valeur agricole
 

est inorganisie. Une coordination des actions de mise en valeur sur
 

la petite et moyenne irrigation s'impose.
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- L'irrigation informele quoique joua?:t trnrole important 

dans 1 'approvisionnement de nos vifles en produits maratchers reste 

peu structure et ne bdnjficie pas de l'appui direct des svractures 

de l'Etat. Cette fortie d'irrigation semble cependan: ne pas avoir 

besoin d'un appui too direct qui peuZ re envahissant et inhibiteur 

des initiatives. It doit tre Idger et ponctuel et s'atteler d rdsoudre 

surtout les prob~mes situgs d l'aval de ia production qui sont : le 

:raitement des produits, le conditionnemenz, le transport, le stockage 

et la commercialisation. 

1.2.2. LE NIVEAU DE MAITRISE D'EAU
 

On distingue au Burkina Faso deuz types de pdrim~tres
 

irriguds classds selon le niveau de maitrise d'eau :
 

- Le premier type concerne la maztrise totale de l'eau. Il
 

s'agit de pgrim~tres gdndralement siuds d l'aval des barrages ou ama­

nagds d partir de prise d'eau sur les fleuves pdrennes. La perennite
 

de l'eau conduit d rdaliser les amdnagements des pdrimatres jusqu'aux
 

ouvrages terminaux permettant un contr(ie total de i'eau aussi bien 

en quantitt qu'en hauteur d'eau ddsirde dans la parcelle. Ces pdrim~tres 

permettent ie plus souvent une double culture dans I 'annde. Its coatent 

cher a la r-alisation (2 d 3 millions FCFA/ha) mais les rendements sont 

gdngralement dlevds (4 d 5 T/ha pour les cjrdales). L'irrigation avec 

ma~trise totale d'eau occupe 8.715 ha sur un total de 13.850 soit 63 %. 

- A c~td de la ma~trise totale d'eau s'est ddveloppde ces
 

derni~res anndes une autre forme d'irrigation. En effet, la mise en
 

valeur des plaines hydromorphes des bas-fonds, par une submersion
 

contr(5de de ceux-ci et des sites anti-drosifs a donnd lieu d cette
 

seconde forme d'irrigation appelde matrise partielle d'eau. Le contrale 

de l'eau pour les besoins des plantes n'dtant pas parfait les rendements 

culturaux sont plus faibles (1,2 d 2 T/ha pour les plaines hydromorphes 

et les bas-fonds, 600 d 800 kg/ha pour les sites anti-drosifs soit une 

augmentation de 35 d 40 % par rapport au tdmoin). En outre dans les 

plaines hydromorphes et les bas-fonds, elle ne permet pas la double 

culture puisqu'il n'existe pas de rdservoir d'eau. Pour ces derniers 

le coat des amdnagements ramend a l'hectare est plus bas (0,5 millions 

FCFA/ha) tandis qu'il est de 40.000 FCFA/ha pour les sites anti-grosifs. 
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Pour ce-te forme, iL a j74 arndnagd de nos -ours 1.400 ha de plaines 
hydromorphes et 3.650 ha de bas-fonds en cul-,7- oluL'iale .dlmiorde 

et 60.000 ha environ de sites snti-drosifs. 

L'intdrjt des paysans rour l'irrigationtienv au fait d'une 
part qu'elle est affranchie de la conzrainte qu'est la mauvaise rdvarti­

zion de la pluie dans le temps et dans l'espace et d'autre art Darce 
qu'elle permet des rendements net.emet suporieurs d ceux obtenus en 

cultures s~ches. I n'est donc pas surprenant quo les paysans aient 

tendance & pr~fdrer La matrise totale d'eau ou en tout cas n'affichent 

pas le mime intgrit pour la ma-trise partielle que la ma trise totale 

d 'eau. 

Les exploitants du pdrimtrc de Nidna DjonkPdl (485 ha)
 

refusent de quitter levr village pour s'installerprs du pdrim~tre 

parce qu'ils estiment que ce diplacement ne se justifie pas pour une
 

exploiration en matrise partielle d'eau. Les abandons que l'on y
 

rencontre (20 par an) tiennent au fait que la culture de coton en
 

culture s~che rapporte autant voire plus que ce que rapporte le riz 

sur le pdrim$re. Les exploitants qui ont abandonnd les pdrimitres 

estiment faire trop d'efforts pour L'irrigation qui est tr~s contrai­

gnante pour un gain identique voire -onf&'eu- a d'autres cultures (ex 

coton) toutes aussi rdmundratrices. 

L'analyse de la question de l'irrigation au Burkina Faso 
commande de prendre en compte 1'arbitrageque peut faire le paysan 

vis-a-vis de la forme d'irrigat ion et Les conditions prdalables a 
remp lir. 

1.2.3. LES SPECULATIONS PRATIQUEES SUR LES PERIMETRES 

Le riz a longtemps dtd la principale culture irrigude, it 
occupe 63 % des surfaces irrigudes (8.810 ha) et ddpasse de loin Les 

autres cdrdales (mass, bld,sorgho). Cette situation tient au fait qu'il
 

existe un ddbouchd sar pour le riz et vu le caract~re contraignant 

de l'irrigation il a longtemps dtd la culture qui pouvait justifier 

une production irrigude. La situation a dvolud et les sdcheresses au
 

Sahel ces derniers temps doubldes des rdsultats concluants des
 

structures de recherche agronomique ont rendu rentable la production
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des auzres cedrales (ma's, sorhc) en irrigui. Le developpemen: desviLles er les marchis ext(rieurs ont permis aux cuItures mara;chJ:,esde se ta'ller une place de choir dens les voiwes des produc-ions 
irrigvedes. 

Le constat esz- que s 
Pirrigation cons~itue dens beaucoup
de cas une sdcuritd aliZmentaire pour l'exploitant, elle reste une sourcede revenus mondtaires dans la strat,gie paysanne. C'est dire que"
V'interit de l'exploitant Dour l'irriaation est fonction de la faciiitjavec laquelle il arrive d dcouier les produits, donc de la nature
mnme des cultures irrigudes. On a pu constater tou ricemment ledtveloppement de la production des 2sperges et des fraises -out simple­ment parce qu'un d4bouchd existe pour ces produits.
 

L'ecoulement des produits se heurte aux obstacles suivants
 

- Lesproductionscdrgali res : sdv~re concurrence des
cereales produives en cultures pluviales, due au fait que les 
coats
de production ne sont pas les mimes dans les deux cas. 

-
Probl~mt de logistique et de prise en charge en mati~re
de transport des productions vers les centres de consommation ou de
corrnercialisation (seuL le transport du riz est subventionni). 

- Prix d'achat aux producteurs tr s 
bas, absence de fonds
de roulement permettant aux coopdratives de payer comptant les produc­tions auprds des exploitants (ilarrive que !a seconde campagne
ddmarre sans que les explcitants regoivent le produit de leur vente
 
de ia campagne prdc4dente).
 

-
Enfin difficultds de transformation (usinage) et de
 
conmercialisat ion.
 

- Les roductionmarach~res et fruitieres : se heurtentd des problmes de traitement, de ccnditionnement, de transport et
de stockage. Les produits mara~chers et fruitiers dtant gendralement
tr~s fragiles et perissables, les probldmes sont encore plus aigus.
Le maraichage rencontre d'dnormes probldmes d'dcoulement des productions
que ce soit sur les marchds locaux ou ceux destinds d l'exportation.
Les mara&ahers de la vifle de Koudougou ont fait Le constat amer que 



Les prix de vente de leur production sont finalement fixds par les
 

marchands qui ne connaissent pas les durs labeurs du marachage et par
 

contre exercent intrigues et chantages pour les amener d brader leur
 

production. Les fruits et Idgumes destinds d i'exportation, connaissent
 

les mimes difficuLtds de transport et de commercialisation.
 

La productirn agricole irrigude coate cher et de ce fait
 

a besoin d'atre organisde aussi bien sur le plan des quota C produire
 

que sur les spdculations d pratiquer sur les pdrimtres.
 

1.2.4. ECHANTILLONNAGE - TYPE DE PERIMIETRES
 

Partant de ces trois paramdtres que sont le mode de gestion,
 

le niveau de maitrise d'eau et les spdculations qui permettent une
 

caractdrisation qualitative de i'irrigation, l'dchantillonnage suivant
 

a dtd fait :
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mara~ch~re ont dte retenues car il itait apparu in eressant d'anaiyser 
ce phinomine en dehors des centres tradivionnellement connus comme 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasoo.
 

Cet dchanti1,onage a ddgagd 5 types de pdrim~tres qui sont 

TYPE_ : 
Pdrimres avec maitrise totale d'eau d production
 
vivrire dotds d'une gestion et un systdme d'encadrement propres. La
 
production est essentieliement rizicole et d double culture (4 d 5 Tiha)
 
sauf d Di oi l 'on produit du bld (5 TIha) et du mas (3 T/ha) et d 
Dakiri oi l'on pratique La culture du riz 
en saison humide er de la
 
polyculture en saison sache sur quelques parcetles. L'irrigation se fait
 
d partir de prise d'eau dans 
les riviares ou les barrages ; a Di cette
 
prise se fait par pompage et l'irrigation d partir de pivots et rampes
 
frontales. Les amdnagements sont complets jusqu'aux ouvrages terminaux.
 

- Les exploitations sont familiales et 
l'dcoulement de la 
production est assurd essentiellement par FASDYAAR ou partiellement 
par la coopdrative (Bagrd, Dakiri) qui rachdte le riz. La Vallde du Kou 
dispose de sa propre rizerie. A Di oilla production n'est pas rizicole,
 
i'dcoulement du mc:ZEs 
cause quelques difficultds ev pour l'instant c'esv
 
la Brasserie SOBBRA qui a enlevd le mars mais il n'existe pas de contrat
 

permanent avec celle-ci.
 

-
La tailie des parcelles attribudes aux exploitants (mdnage)
 
varie de 0,50 ha d 1 ha sauf a 
Di oi elle est de 3 ha et d Dakiri oil elle
 
est de 0,15 ha et i'irrigation dans la plupart des cas est une activitd
 
principale oil est en 
train de le devenir sauf d Dakiri.
 

- La redevance existe sur trus 
Les pdrimatres mais en dehors
 
de Di et de Bagrd son niveau est faible (2.000 a 6.000 FCFA/campagne
 
et par exploitant) et le taux de recouvrement gdndralement faible est
 

variable.
 

TYPE 2 : I s 'agit de pdrimatres marawchers ou fruitiers et 
maratchers (Baz~ga) orientds essentieliement Vers les cultures de rente 
(pomme de terre, haricots verts, limes... ). L'irrigation se fait par
 
pompage et le rdseau est du type californien ou gravitaire. Les exploi­
-ations sont familiales mais on y fait appel d de la main d'oeuvre
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salariee Iccale. L'dcoulement des produits (exvtoivarion) esv assurj 

par des coopdratives en saison s~che mais en saison des pluies, ou 

elle n'existe pas, ou alors la producvion est vivrijre.
 

- La taille des parceiles esr petite (0,25 ha) mais les 

terrerendements sont ilevis :haricos vert (4 & 7 T/ha), pomne de 

(10 a 20 T/ha). Les rjdevances existent et sont directemenv revenues 

au moment de payer les exploitants mais celles-ci ne couvrent pas tous 

les frais no-cirnent d'encadrement. L'appui technique el aaministratif 

est assur6 par les coopiratives de service. 

TYPE 3 : il s'agit de pgrimtres de taille modeste (50 ha en
 

moyenne) situg pour i'essentiel d l'aval des barrages parfois en amont
 

(Yalogo et Savili) oi l'on y produit en saison pluvieuse du riz (4 T/ha)
 

et en saison s~che du riz associe au maraichage ou excLusivement du
 

cema2awhage (Yalogo et Savili). La ma-trise d'eau est totale mats 

n'est pas toujours que l'on peut y faire de la double culture sur toute
 

La superficie aminagie car l'occupation de toutes les parcelles est
 

limitge pour la plupart par la capacitd d'eau du rdservoir. 

- Les ornnagements sont complets jusqu'aux ouvrages terminaux.
 

l'encadrement sur ces
L'irrigation y est gravitaire ou par pompage et 


assurg par les ORD dans la pLupart des cas.
pirim~tres est 


- Les exploitations sont familiales (0,10 d 0,25 ha) et
 

l'irrigation constitue une acvivitg secondaire devant les cultures
 

s~ches. Les redevances quand elles existent sont d'un niveau faible
 

et mal recouvrdes.
 

TYPE 4 : It concerne les pdrim~tres situes sur les plaines
 

hydromorphes (Nigna-Djonkdl) ou dans les bas-fonds. La maitrise d'eau
 

est partielle (submersion contralde de l'eau) et l'encadrement est assure
 

par l'ORD. Nigna-Djonkglj constitue une particularitg car le pdrim~tre
 

bendficie d'une gestion et d'un syst~me d'encadrement propres. Les par­

celles sont petites (0,1 d 0,5 ha).
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TYPE 5 :Ce ype concerne 'irrigation dite informelle. 

Les ph'im~tres sort gdndraLement situds au bord des revenues d'eau ou 

dans les zones oA la nappe phr4atique est peu profonde. L'exhaure esr 

manuelle d partir de puits ou puisards. On rencontre des cas Ai les ex­

ploitants disposent de petites pompes.
 

- L'irrigationest faited partir d'arrosoirsou de seaux ;., 

La main d'oeuvre provient de laii s'agit donc de technologie simple. 

famille mais dans la plupart des cas ia parcelle est tr~s petite
 

La main d'oeuvre est fournie par l'attributaire
 

de la parcelle. Beaucoup de femmes ont des exploitations personnelies.
 

(0,10 ha environ) et 

- La production est essentiellement maracchare et l'dcoule­

ment se fait tant bien que mal sur les marchds locaux ou auprgs des 

commergants ravirailLant Les grandes villes.
 

It n'existe pas de redevances du fait mime que cette forme 

d'irrigation n'est pas encadrde.
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CHAPITRE II : NIVEAU LOCAL 
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2.1. STRATEGIE PAYSANNE DE PRODUCTION
 

2.1.1. RESSOURCES DISPONIBLES DANS LA COMMUNAUTE 

Pdrimatre type 1. Les pdrimatres du type 1 sont en majoritd
 

sur Les
situds d l'Ouest, partie la mieux arrosie du pays. En effet, 


localisds (Kou,
sept pdrimdtres que compte ce type, quatre y sont 


Banzon, Karfigudia et Loumana). C'es: une region qui bdndficie de
 

prdcipitations plus abondantes (hauteurs d'eau annuelles moyennes
 

comprises entre 900 et 1.100 mm), d'une meilleure rdpartition
 

pluviomdtrique avec une saison humide plus longue (de Mai d Octobre), 

C'est Id aussi qu'on rencontreet d'un taux d'tvaporation plus faible. 

le Alouhoun et leurs affluents.Les cours d'eau pdrennes : la Comog, 


Les principaux bassins versants appartiennentd la Comod, au Mouhoun.
 

Les densites de population surtout rurales, sont faibles 

elles atteignent d
comparativement d celies du plateau central ot 

certains endroits 90 Hab/km2. En effet, d'avrs le recensement gdndral 

de la population de 1985, ces densitds sont de 14 Hab/km2 dans la
 

la Comod, de 35 hab/km2 dans la province du Houet (mais
province de 


17 hab/km2 dans le Kgngdougou.environ 8 hab/km2 in milieu rural), et de 

De ce fait, los terres sont moins soumises aux effets de la pression 

ddmographique. Ce sont des sots hydromorphes inondds, riches en matiare
 

: "des sots rouges tras profonds
mingrale et des sois ferralLitiques 


et homognes".
 

ressources en eau auxquelles s'ajoute l'existence de
Ces 


bonnes terres font que cette rdgion rdalise les meilleures performances
 

dans la production agricole. Les ORD des Hauts-Bassins et du Mouhoun 

sont les plus grands producteurs de cgrdales (mi, sorgho, mass) et de
 

coton du pays. L'ORD de la Comod occupe le ler rang dans la production
 

du sdsame, et le 2 rang dans celle de l'arachide. C'est dans ce dernier
 

ORD qu'est.implantde la Socidtd Sucriare de la Comog (SOSUCO). 
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Les porenvialitds agricoles et les amdnagements hydro-agricoles 
rjalisds dans la rdgion a-tirent des migrants venus surtout du plateau 
central. Ce sont soit des migranvs spontands qui obtiennent de la part
des populations locales le droit de s'instalLer et d'exploiter les
 
terres, soit des migrants transfdrds des rdgions pauvres et 
surpeupides 
du plateau central par i'Etat dans le cadre de sa politique de colonisa­
tion agricole. Ainsi les exploirants des pdrimdtres de Banzon et de la
 
Vallde du Kou sont en majoritd des migrants parmi lesquels certains
 
son- venus de i'Office du Niger au Mali.
 

Cette particularitd ddmographique influe sur 
les probldmes
 
d'organisationet de gestion de pgrimdtres :ces elle permet de main­
tenir sur leurs parcelies des exploitants qui autrement seraient tentds
 
par d'autres spdculations (coton notamment) que la riziculture dont le 
ddveloppement intdresse les pouvoirs publics. D'un autre c~td, ces
 
exploitants migrants demeurent souvent socialement lids d leur terroir
 
d'origine o is transf~rent le profit agricole au ddtriment de leur
 
bien-itre socio-dconomique et des rdinvestissements dans leur exploita­
tion. 

Le pdrimdtre de Loumana est en fait abandonnd. Quant d celui
 
de Karfigudla ii est situd dens 
une zone o depuis de longue date, les 
populavions surtout fdminines pratiqaaient la riziculture traditionnelie.
 
Avec la pression fonci~re exercde sur 
les paysans d la suite de l'instal­
lation de la SOSUCO, ii n' y a pas eu besoin d'y transfdrer d'autres
 
populations pour rentabiliser les amdnagements. En effet, piusieurs
 
milliers d'hectares de plusieurs villages ont dtd accapards par le
 
complexe sucrier et les populations ont dtd refouLdes sur des terres 
moins fertiles. L'eau aussi de la Comoed et des ses affluents est disputde
 
entre le pjrim~tre rizicole et 
la ville de Banfora d'une part, et d'autre 
part la SOSUCO qui a construit ses barrages en amont du fleuve. De ce
 
fait le pdrimdtre rizicole a dtd contraint de renoncer d ses ambitions
 
initiales de double culture annuelle.
 

Les Bailleurs de fonds se sont intdressds d la region en
 
finangant notamment, outre la SOSUCO et 
les amdnagements rizicoles, le
 
Projet Fruitier et le Projet Coton. Ces projets ont permis aux paysans
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de s'dquiper en rratdriel acricoLe et aux ORD d'accro tre leurs capacitds 

d'intervention si bien que la rdgion bdndficie d'un encadrement agricole 

plus dense dans le resve du pays.
 

Les revenus monetaires dans les communautds concerndes provien­

nent esaentiellemen- de La vente du coton, de l'arachide, des surplus
 

cdrgaliers, des amendes de karitd et des produits des cultures irriguees.
 

Les salaires des travailleurs de la canne d sucre et les arbres fruitiers
 

constituent une autre source de revenus. Dans V'ORD de la Comod et plus
 

particulidremenr dans les villages du pdrimatre de Karfiguila, Za r6nier
 

(BORASSIUS AETHIOPIUM) est une plante dconomiquement prdcieuse pour les
 

populations qui, a ce titre, i'entourent de beaucoup de soins : il
 

fournit le bois de construction, la mati~re premiare pour La vannerie
 

et surtout le "Banji" boisson La plus vendue dans la rdgion. Cette
 

boisson est consommde a toutes les occasions surtout lors des cdrdmonies
 

traditionneiles coume le's mariages ou les fundrailles. On estime qu'un
 

exploitant tire journellement 2.000 FCFA de sa propridtd de r6niers.
 

Malheureusement les amdnagemrnts procadent par dessouchage d'o destruc­

tion complete des raniers. Une autre source de revenus est constitude
 
par la poche artisanale qui s'est ddveloppde grace a l'existence des
 

ressources en eau.
 

Du point de vue des cultures irrigudes, la rdgion de l'Ouest
 

est la pz.'ncipale productrice de riz du pays.
 

Le pdnim~tre de Di 7ui ap artient a ce type 1 est situd dans 

le Nord-Quest du pays, partie comprise entre les isohyates 700 et 800 Mm. 

Bien que moins arrosde que l'Ouest dont on vient de parler, c'est une 

rdgion qui a d'importantes ressources hydriques. Elle est en effet 

traversde par le Mouhoun et surtout le Sourou dont la Vallde a fait 

l'objet d'un grand programme d'amdnagement confid a l'Autoritd de la 

Mise en Valeur du Sourou (AMVS). 

Les densitds de populations y sont relativement faibles : les
 

provinces du Sourou et du Mouhoun cumptent 20 hab/km2. Les terres sont
 

fertiles et abondantes. L'ORD du Mouhoun qui compPend le territoire de
 

la province du Sourou fait partie des plus grands producteurs de cdrdales
 

traditionnelles et de coton du pays. Les potentialitds agricoles onc
 

attird Id aussi des migrants v',.us du plateau central.
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Le pdrimitre de Bagrd est situd au Sud-Est du pays sur
 

l'isohy~te 800 mm. C'est donc une rdgion relativement 
bien arrosde. De
 

plus, ele est traversde par I' Nakanb4 dont la valide abritera le
 

Le barrage qui alimente le pgrimatre
pdrim~tre de Bagr'; (7.400 ha). 


idifig sur un affluent de ce fleuve au tarissement rapide.
jtudid est 


de srockage est de 3,25 millions de m3. Les densitds 
de
 

Sa capacit 


population sont cependant glevdes : La province 
du Boulgou compte en
 

moyenne 45 hab/km.2. C'est peut-itre ce qui fait que la rdgion connait
 

une importante emigration surtout de sa population 
juvdnile. C'est une
 

en c4rdales traditionnelles. Les bonnes r4coltes
 region autosuffisante 


deux dvrnidres annges au niveau national se sont traduites 
par


de ces 


un effondrement des prix de ces cdrdales au niveau 
national. L'ORD du
 

Centre-Est est grand producteur d'arachide. Les paysans 
pratiquent
 

La volaille. Mais
 
aussi l'dlevage de bovins, de petits ruminants et de 


les produits de l'6ievage sont plus destings d 
l'acquisition d'4pouses
 

qu'a la vene ou d l'auto-consommation. L'artisanat 
est abandonnd du
 

cause du manque de temps. La cueillette
 moins par les exploitants a 

une source de revenus
 des noix de karitd et des graines de ndrd est 


apprdciable surtout pour les femmes.
 

Le pjrim~tre de Dakiri est quant d Lui situj dans 
la province
 

de La Gnagna, aux portes du Sahel burkinabU. C'est une 
rdgion qui connect
 

une baisse sensible de La pluviomdtrie avec une hauteur annuele moyenne
 

le plan des infrastruc­
d'environ 600 mm. C'est une rdgion enclavde sur 


tures de communication ; ce qui n'a pas permis le ddveloppement des
 

les autres rdgions du pays. Elle est cependant traversie
 4ohanges avec 


par la Gnagna, affluent du Niger qui draine les eaux d'un bassin versant
 

de 2.300 km2. Cet affluent a permis la construction 
d'un barrage avec
 

une capacit4 de stockage d'eau de 10,5 millions de 
m3. C'est en aval
 

de ce grand barrage qu'est amdnagg le pdrim~tre. Comme toutes les rdgions
 

Nord et Nord-Est, la vocation premiere de cette rdgion est l'dlevage.
 

Pgrimtre type 2. Le pdrimtre de Lanfidra est situd 
dans la
 

a dtd question

vallde du Sourou, d quelques kilom~tres de Di dont il 


prdcddemment.
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Les ressources disoonibies sont celles qui environnent Les
 

exploitants de Di. La plupart des exploitants du perim~tre mora,cher de
 

Lanfigra sont aussi des migrants dont certains ont ddj* fait l'expirience
 

des cultures irrfgudes d l'Office du Niger au Mali. D'apr s Les informa­

tions recueilies sur le terrain, it se pose dans ce pdrim~tre des
 

prob-mes de relations inter-ethniqaes ; Les opulations locales qui
 

s'jtaient ddsintdressges des parce7les au ddbAt de V'ouvervure du pdri­

n.tre au profit des activitd- de p(che et de commerce, en rdclament
 

aujourd'hui plus pour protdg,?r leur patrimoine foncier que pour des
 

revenus des cultures iirigudes.
 

- Dans le cadre de 7a politique nationale de criation de 

plans d'eau, Le FED a financg en 1961 la construction d'un barrage en 

terre sur :a rivi~re Baz~ga, rivi~re qui se jette dans le Nazinon. 

C'es, un des plus grands barrages du pays ; en saison pluvieuse normale, 

ses eaux couvrent une superficie de plus de 250 hectares. Jusqu'au
 

milieu des anndes 70, ce grand barrage n'avait donnd lieu d aucun amdnage­

ment hydro-ogricole. Ce n'est qu' d partir de 1976 que l-'IRFA, et par
 

7

la suite des privs ont commenc4 la mise en va eur des terres aval et
 

amont pour pratiquer l'arboriculture et 7a piche. Depuis, Les activitds
 

hydro-agricoles ont pris une importance. La rivi~re a donnd son nom a
 

la province. Bien que situde entre Les isohy~tes 700 et 800 mm, la
 

rdgion de Baz~ga est gdn6racement ddficitaire sur le plan des cgrgales
 

(mil-sorgho). Ce dificit presque constant est d6 surtout d la mauvaise
 

rdpartition des pluies et d la mauvaise qualitd des sots. De plus la
 

region conna-7-t de fortes densit.s de population : 58 hab/km2 en moyenne.
 

D'une mani~rc certaine, le pdrim~tre de Bazaga et d'autres petits
 

p~rimetres am~nagds en aval de barrage jouent un rbLe majeur surtout
 

pendant la saison sache dans l'dconomie de la province. Ce rale est
 

r~haussd par la proximit4 de La uille de Ouagadougou, grand centre de
 

consommation de produits de cultures irrigudes, par le grand axe rourier
 

Ouagadougou-P6 et d'autres pistds plus ou moins praticables.
 

- Les pdrimdtres de La SCOOBAMet de ?i COOMAKO sont situgs 

aux abords du Lac de Barn, dans le Centre-Nord du pays d quelques 120 km 

de Ouagadougou. C'est un Lac qui s'6tire sur plus de 20 km de 7ongueur 

drainant Les eaux d'un bassin versant d'environ 2.600 km2 appartenant 



au Nakano'. Le Centre-Nord en gdne'ral et par-iculi~rement la province
 

du Bam es: une rigion de :ransi ion du Sahel burkinabj au
 

reste du Days. Les hauteurs pluviomdtriques moyennes annueiies sont
 

de i'ordre de 600 mm. le phnom~ne de ddsertification ddJa sensible
 

au Centre y est encore plus prononci. Les sols bruns subarides vertiques
 

sont peu favorables aux cultures. Les densitis de population sont de
 

41 hab/km2 en moyenne dans la province du Bam. Les bas-fonds favorables
 

aux cultures pluviales font l'objet d'exploitatio continue. L'ensemje
 

de ces conditions riaturelles d~favorables font de la region un foyer
 

d'imigration. L'4tevage qui est !a vocation premiere de la rdgion
 

repr~senve une forme d'dpargne pour les paysans. La vente des produits
 

d' levage permet d'acheter les vivres pendant les difficiles pdriodes
 

de soudure. Au toral, le lac et des amdnagements hydro-agrioZles rdalisds
 

sur ses pourtours jouent un r6le iconomique essentiel pour la province.
 

Les activit4s aaricoles lides a la pr~sencd de cc plan d'eau sont d la
 

base de l'urbanisation de Kongoussi, et il n'est pas exagdrd de dire
 

que "Kongoussi en tant que ville doit son existence au lac de Bam".
 

La SCOOBAM et la COOMAKO qui garent les pgrimntres amdnagds sont deux
 

coopdratives qui regroupent ensemble 1.714 adhdrents rdpartis sur une 

superficie totale de 313 hectares dispersds sur les abords du lac. 

L'insuffisance des terres pour les cultures pluviales a amend les paysans 

d organiser la gestion des terres autour du lac de sorte que les exploi­

tants en culture irrigude ne sont pas toujours les m~mes que ceux en 

culture pluviale. le retard dans la libdration des terres par les 

premiers au profit des derniers perturbe l'exdcution du calendrier cul­

tural des cultures marachares.
 

Pdrimtre du type 3. Les pdrim~trec du type 3 sont de loin
 

les plus nombreux et les plus reprdsentds dans l'dchantillon avec plus
 

de 50 % des pdrimtres visitds. Ils sont de petite dimension, amdnagds
 

en aval de barrage. A quelques exceptions pras, ce sont des pdrim'tres
 

situds au nord de l'isohyate 700 mm. Ces exceptions concernent surtout
 

le pdrim~tre de Tidfora dans la rdgion Ouest et les pdrimatres de Manga
 

et de Zourma situds au Sud du pays et bdndficiant par consdquent d'une
 

meilleure pluviomdtrie (moyenne supdrieure d 800 mm). Les densitds de
 

population dans les rdgions de Manga et de Zourma (Zabrd) sont d'environ
 

45 hab/km2. Les sols (vertisols et sols ferralitiques) prdsentent une
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et 
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rdgions corptCn 
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se trouve
 

Le pdrirrtrede La Tapoa situd dans 
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dans Les pages prdcddentes, 
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dont on a parL hydro­

conditions agro-climatiques et pddologiques (soLs ferraLitiqwes et 

La faible densitd de population (12 hab/km2 dans 
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tirer profit i travers 
Les activites de piche. 

A La diffgrence de 
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et du Centre, c'est 
une rdgion tres enclavde 

; ce qui limite La 
diffusion
 

lc pdndtration du courant 
migratoire partant
 

de l'dconomie mon4zaire 
et 


du pLateau central. 
La rdgion renferme 

cependant des gisements 
de
 

phosphate dont lVexpoitation a ddbutd 
depuis queLques anndes. 

aval du1978 enen 1972 et
84 ha amdnages

Le pdrimrtre de 
expLoite que par 45 

paysans,
 
n'est 


barrage routier Kantchari-Diapaga 


surtout migrants, 
qui occupent 28 hectares 

pour La culture du 
riz en
 

en regie
Projet FruitierexpLoite 

du barrage, Leamonthivernage. En bananes). 

par pompage environ 10 ha d'orbres fruitiers 
(agrumes et 

Les autres pdrim~tres 
de ce type sont situds 

dans des rdgions
 

sont ddfavorabLes.
 

dont Les conditions agro-cLimatiques 
et 6cologiques 


s'agit des territoires 
couverts par Les ORD du Centre, du Centre-

II. 

Nord, du Centre-Ouest, 
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Les hauteurs de pLuies 
qui
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migratoire qui draine des families entiares vers 
i'Ouesc, ie Sud-


Cues- d Ia recherche de terres de culture, et 
les jeunes horees vers
 
l'dtranger, surtout la C6te-d'Ivoire d !a recherche d'un travail salarid
 

Le Centre et surtout 
le Nord sont aussi des rdgions d'gle­
rage. Mais les sdcheresses mentionndes plus huut ont eu des effets
 

ddvastaueurs sur le cheptel qui reprdsente une dpargne traditionnelle
 

et 
une source de revenus mondtaires.
 

La ddcouverve de nombreux sites aurifires dans 
le Nord et 
le Nord-Est a suscitd un vif intdr~t pour les populations qui trouvent 

dans L'orvail!age une source de revenus inespdrde, en tout cas un 
espoir de s'enrichir. Dans de nombreux villages, l'attrait de ces sites
 
jit craindre le ddilaissement 
des activitds agricoles par les popuiationm
 

Djjd l'artisanat conme la forge est abandonnd dans Les viliages proches
 

de cet "eldorado".
 

Pdrim~tre type 4. Evalud a 5.135 ha ce type de pdrimatres
 
cans-t 
 ce que l'on appelle les bas-fonds et les plaines hydromorphes.
 

La superficie par site varie de quelques hectares dans la partie cen­

trale du pays d des centaines d'hectnres dans l'Ouest.
 

En fonction de la pluviomdtrie et de la disponibilitd en
 
terres cultivables, ces superficies.lorsqu'elles sont exploitdes,
 

sont destindes gdndralement d la riziculture ou a la culture du sorgho.
 
Ainsi dans le Nord, le manque de terre d'une part et le ddf'icit pluvio­

mdtrique d'autre part ont amend 
les paysans a 
 occuper les bas-fonds
 

existants pour la culture de sorgho. Ces terres 
en annde de pluviomdtrie
 
normale (absence de sdcheresse et d'inondation) 
leur permet de garantir
 

de bons rendements.
 

Les deux pdrimatres de ce type que l'dquipe a visitd sont
 
situds dans l'Ouest du pays, dans 
les ORD de la Comod et des hauts-


Bassins o les plaines hydromorphes ont servi de site d leur amdnage­

ment pour la riziculture.
 

Pour les pdrimatres de ce type, les ressources disponibles
 

sont celles dont bidndficient 
les counautds des rdgions concerndes
 

par Les pdrimatres de type 1, 2 ou 3.
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Pdrim~tre type 5. Les pdrimktres du type 5 visitds par
 

l'dquipe sont situds au Nord (la rdgion de Ouahigouya dans le Yatenga) 

Rdo). Dans les faits, cc
 
et au Centre-Ouest (autour de Koudougou et 

le Nord. 
type est tras rdpandu dans le pays, surtout dans le Centre et 


II se ddveloppe autour des centres urbains 
of existe un marchd, sur
 

la faveur de
 
les grands a'es de communication. Il se ddveloppe 

a 

l'effort de crdation des points d'eau. Dans le Yatenga par exemple, 

cc type de pdrimatre aupr~s desquels l'enqute 
a 

les exploitants de 

type parce qu'ils n'ont pas dte attri­
dtd mende travaillent dans ce 

butaires de oarcelies sur les pdrim.atres amdnagds dans le type 3. En 

du Nord, les parcelies amdnagdes
effet dans les rdgiors du Centre et 

sont toujours infdrieures a la demande 
pnr les structures officielLes 


type est rdpandu
 
cc qui rend Leur accs sdlectif. Dans l'Oues 

aussi, cc 


cours d'eau, d proximitd des villes.le lona des 

type de pdrimatre

Le principal handicap au dduvloppement de cc 


ressources hydriques, des terres ct les. 
demeure i'insuffisance des 


de la oroduc-,ion. Le ddveloopement spontand

difficuirts d'icouLement 


le pays de cc type d'irrigation

grande jchelie dans presque touz 

quclques 
et a 

masses paysannes de valoriser les
tradui-t la voionrd des 


tre Le ddsir de
 
ressou'rces hyd.'iques dsponibles, mais aussi peut-

ensif qui devientau systme in 
passer du sys:rmc d'exploItarion extensif 


de plus en plus ndccssairc face d la ddgradationde l'dcosystime,
 

d la pression ddmographique et aux exigences 
du syst~me social de plus
 

en plus monetaire. 

2. 1.2. LES OBJECTIFS DE L'EXPLOITANT 

Le premier objectif visd par l'ensemble des exploitants 
dans 

cette enquite a dtd mende est d'abord et avant
 tous les pdrim~tres o 


l'autosuffisance alimen­
tout d'assurer d leur famille la sdcuritd et 


taires, surtout en mil-sorgho-mais, base de 
l'alimentation des popula­

les types de spdculations
tions. Mais les conditions de production et 


mddiatisent l'atteinte de cet objectif.
 

Les paysans des rdgions o prddomine ce type de

Type 1. 


pdrimtre, c'est-d-dire les rdgions de l'Ouest, atteignent facilement
 

la sdcuritd alimentaire. En effet, les conditions agro-climatiques
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favorisent une bonne productivitd des cultures pluviales. Tout 'exed­
dent de cdrgales n'est pas vendu mais stockd dans des greniers pour
pallier d'dventuelles mauvaises rdcoltes. Chaque fois que la main­
d'oeuvre familiale le permetr, les exploitants des pdrimdtres rizicolps
ouvrent des champs de cdrdaZes traditionnelles. Ils reservent aussi
 
une partie du riz de leurs parcelles d la consommation familiale. En
effet la consormation du riz par an et par habitant pour les riziejilteurs
atte'nt 60, voire 75 kg. C'est particulidrement le cas dans la Comod 
o les populations ont une longue tradition de consonation de cettecdrdale. De mani ,reginirale d'ailleura, la consommation du riz a forte­
ment progrcssid dans le pays depuis ces vingt dernidres anndes, passant
de 4 kg en 1961 d 12,3 kg en 1986 par an et par habitant ; en milieu 
urbain, cette consommation atteint 40 d 60 kg. 

Dds lors que la sdcuritd et I 'autosuffisance aiimc taires
sont 
garanties, I 'exploitant recherche des revenus mondtaires qui lui
 
pormettent do 
 sat isfaire ses besoins sociaux et d'accumuila-on. Pour

les 
exi-itants intcrrogas, les besoins sociaux immddats sont I 'habil­
lement, los fournitures scolaires, les frais de santd et 
les frais
Zids aux cere'monies coutwrnires comene les mariages et les fundrailles. 
Danas arcgion de Bmifora par exemple, les depenses financidres trs

dlevdes consenties pour I 'acquisition do 
 nouvelles epczuses participent

d la volont' d'accro'tre le 
nombre act ifs farniliaux et par consdquent

d'dtendre Z'exploitation. Dans 
 la vallie du Kou, une investigation
mende par les Autoritds du pdrimetre a rewdid quo cortains exploitants

aisds ont investi 
le profit agricole dans des plantations en C3e-d'Ivoire.
D'autres achdtent des boeufs pour constituer des troupeaux dans
village d'origine. Cette situation est 

leur 
confirmde par le constat d la

plaine de Banzon oj la direction technique enregistre, apr~s chaque 
campagne, des demandes de ddpart en congd. En effet, les exploitants

retournent pour asistr, leur communautd d'origine avec 
leur revenu
 
agrico le.
 

D'autres objectifs poursuivis sont l'achat do moyens de
transport, d'dquipements pour l'exploitation et d'autres biens divers 
cone les postes-radios, les magndtophones d cassettes, les montres­
bracelets, etc... 
Ces derniers achats sont surtout destinds aux enfants
adultes qui risqueraient de partir en migration d l'dtranger, au ddtriment
 
de l'exploitation, avec l'espoir d'acqudrirces objets. 
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Les exploitants amdliorent tres peu leur habitat. Cette
 

situation a amend Les Autoritis, dans le cadre de la confection des in­

dicateurs de La qualitd do la vie, d s'intdresser particulirement aux
 

pdrimatres de colonisation (Kou, Banzon) oz une sensibilisation est
 

entreprise pour corriger cette lacune. 

Dans les autres pdrimdtres do cc type (Bagrd et Dakiri
 

principaement), les objectifs poursuivis sont pratiquement les memes
 

que ceux des exploitants du type 3 dont nous parlerons tant~t. quant
 

au pdrimtre de Di, les exploitants visena des objectifs similaires d
 

ceux des pdrimdtres de I'Ouest, Les conditions agro-climatiques ct
 

ddmographiques dtant d peu pras les m~mcs.
 

Type 2. Les exploivants de Guiddougou-Lanfidra pratioicnt Les 

cultures pluviales en saison hWide, eatla onmaa'chcc:,i:'ccano3 

saison sur Le is no ces parcclles deIc pcrumn:re disposen: q:o 


petite dimension (0,25 ha/exploitant). ils peuvenz bdndficier d'une
 

irrigationd'appoint sur ces parcelles si clles accucillent des 

cultures pluvicies (sorgho, mais et arachidc) moyennant to paiement 

d'une redevanc supp dmentaire. La dieponibilitd de terres ferties 

dans la zone perm.t' d'atteindre I 'aucosuffisance cdrealidre avec les 

produies dc cos ch=os. Le dgbii du calendrier agricole su, lc pdrimntre 

coincide avec la pjiiode de rdcolto dcc cultures pluviales ; cc qui 
entranc au niveau d'un bon nombe d'exploitanrs des reeaids dans 

l'exdcution de cc calendrier..En somie, La poursuite de"l"objectif 

d'autosuffisance d travers la production pour 1'auto-consormation est une 

donnde chez ces exploitants. En retour, ils sont rdcompensds par le 

fait que les rcvenus tirds de La vente des produis irriguds ne servent 

plus d l'achat de vivres mais a l'acquisition d'dquipement pour l'exploi­
tation, a L'accumulation d travers la constitution de troupeaux et d la 

satisfaction de divers bescins sociaux. 

Dans le pjrimatre de Bazaga, les exploitants sont des entre­

preneurs privds qui embauchent des salarids pour travailler dans leur
 

exploitation irrigude. L'objectif de ces exploitants est l'accumulation
 

capital'ste. Le salaire que regoivent les travailleurs directs sert
 

d i achat de vivres et d'autres biens.
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Les exploitants des pdrimetres de la SCOOBAM et de la COOMAKO
 

produisent en contre saison des ldgumes, surtout le haricot vert, des­

tinds d la vene. En saison piuvieuse, is travaillent dans leurs
 

pluviaux, sup des terres et dans des conditions pluviomdtriques
chahps 

ddfavorables. Dans toute la zone, le ddficit cdrdalier est gdndral. 

Les revenus tirds de l'exploitation irrigude servent surtout d l'achat 

de vivres afin de combler ce ddficit ressenti pendant la iongue periode 

de soudure. Les adndrents de la SCOOBAM rdsument leur situation en 

disant que "nous consonmons ce que nous avons produit en cultures pluviales 

pour avoir Les forces pour travailler sur nos parcelles, et nous consom­

mons Les vivres achetds grdce d l'irrigation pour avoir Les forces pour 

travailler dans nos champs pluviaux". Les superficies irrigudes dtant 

de petite dimension (0,16 d 0,25 ha/exploitant) et les redevances tres 

dlevdes, beaucoup d'exploitants arrivent d peine d boucler convenable­

ment ce cycle. D'autres par centre - peu nombreux ii est vrai - parvien­

nent d acqudrir d'autres biens qu'ils ddsirent et mime a accwnuler. C'est 

parmi ces derniers que sont souvent dlus le Prdsident et les membres 

de la coopdrative dans laquelle its jouent un r5le influent, parfois 

jusqu'au niveau national. ainsi le Prdsident de la SCOOBAM est aussi 

le Prdsident de IICOBAM. C'est dire done que la rdussite dans les 

objectifs deonomiques a travers l'irrigation confere aussi un prestige 

social. 

Pdrimatre type 3. Les exploitants du pdrim~tre de Tidfora
 

poursuivent, cow7e leurs homologues des pdrimatres rizicoles de la
 

Coined, des objectifs d'autosuffisance en riz et des objectifs de revenus
 

mondtaires.
 

Dans Les autres pdrim~tres de ce type, dans une moindre
 

mesure dans Les pdrim9tres de la Tapoa, Zourma, Manga et Savili o
 

Les exploitants recherchent surtout des revenus mongtaires, l'objectif
 

principal est de combler le ddficit cdrdaLier par l'achat de vivres
 

grilce aux revenus de l'irrigation. Aussi dans la quasi-totalitd des
 

zones oz sent implantds ces pdrimatres, et oi Les disponibilitds
 

hydriques le permettent, les parcelles qui sent de petite dimension
 

dans tous Les cas, regoivent du riz ou d'autres cdrdales pendant la
 

saison plusvieuse et des legtmes en centre saison. Riz et idgumes sent
 

principalement destinds d la comercialisation. Un phdnomane nouveau dans
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les habitudes alimentaires des familles de ces zones est la consommation 

du riz, et aussi des ldgumes dans Les families des exploitants. En effet, 

pendant Les famines de 1983 et 1984, les families des exploitants 4taient 

mieux loties que Les autres : elles consornaient Les Idgumes produits 

dans la parcelle tandis que certains recouraient aux feuilles des
 

plantes sauvages. Par ail-eurs pour ceux qui pouvaient disposer de
 

revenus, le riz dtait plus accessible que Les autres cdrdales a
cause
 

de i'aide internationale et de la r~glementation de son prix. L'objectif
 

de survie familiale et de maintien des exploitants dans leur terroir
 

d'origine est soulignd par les exploitants irrigants de la rdgion de
 

Les activitds d'irrigation,
Ouahigouya. Ils affirment en effet que sans 


its auraient 6migrd comme tant d'autres familles de la rdgion. Les
 

revenus suppldmentaires tirds des activitds de l'irrigation servent
 

d i'achat de biens sans la possession'desquels Les jeunes actifs
 

familiaux dmigreraient vers l'dtranger. Ainsi i'irrigation constitue
 

pour Les exploitants un moyen de maintenir Les adultes dans i'exploi­

tation familiale. De plus beaucou d'exploitants interrogds affirment
 

sans lesquels
que L'irrigation est aussi la principale source de revenus 


its ne pour:'aient pas faire face aux ddpenses de scoiaritd des enfants,
 

aux frais de santd et aux frais occasionnds par Les cdrdmonies tradition­

nelies (fundrailles, baptdmes, mariqges). Au total i'irrigation dans ce
 

type permet d'atteindre Les objectifs dconomiques de Ta survie et du
 

maintien des membres de la cellule familiale dans le terroir, mais
 

aussi de ddgager des revenus mondtaires suppidmentaires indispensables
 

pour faire face aux ndxessitds de la vie sociale. C'est d juste titre
 

qye i'irrigation, mime sur des petites parce ies, retient plus l'intdr~t
 

des exploitants que Les activitds des champs pluoiaux. C'est aussi ce
 

qui explique que dans ces rdgions ot les amdnagements ne sont rgaLisgs
 

que sur quelques dizaines d'hectares par plan d'eau, Les demandes de
 

parcelle ddpassent le nombre de parcelles d distribuer.
 

Pdrimtre Type 4. Les exploitants des deux pdrimatres
 

dtudids ont leur survie moins iide d i'existence de leur pdrimatre.
 

En effet, Les conditions agro-climatiques sont favorables aux cultures
 

pluviales qui permettent d'atteindre Les objectifs d'auto-suffisance
 

alimentaire et mime d'avoir des revenus mondtaires avec Les spdculations
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pluviales de rente. Si pour les exploitants du Projet Riz Corned
 

I'habitude alimentaire entratne un intdr~t pour la riziculture, c'est
 

moins le cas pour Les exploitants de Nidna-Djonkdld. Cos derniers
 

abandonnent souvent leurs parcelles, prdtextant du type d'amdnagement
 

(maftrise partielle) pour les cultures pluviales (coton notamment) 

jugdes plus rentables. Pour ceux qui exploitent dans ce type, l'objec­

tif dominant est la recherche de revenus que procure la vente du r?z.
 

Dana le plateau central et dans la partie Nord du pays, oa
 

Les conditions agro-climatiques sont en ddgradation, L'occupation des
 

bas-fonds par Les cultures cdrgali~res autres que riz (sorgho gdndrale­

ment dans le Yatenga) constitue pour L'exploitant une garantie pour
 

couvrir en partie ses besoins vivriers qu'il n'arrive pas d atteindre
 

sur lea terres hautes. En effet, ces bas-fonds restent les seules
 

terres fertiles et leur acc3s fait L"-ibjet d'apres luttes.
 

Pdrim~tres type 5. Dana les zones o la cellule nationale a
 

enqu~td, les exploitants de ce type de pdrim&tres vivent Les m~mes
 

conditions socio-dconomiques que Les exploitants des pdrim~tres de type
 

3. ILs poursuivent les m~mes objectifs de survie familiale et de
 

recherche de revenus cuppldmentaires pour satisfaire d'autres besoins
 

sociaux.
 

2.1.3. LES VOIES ET MOYENS POUR ATTEINDRE CES OBJECTIFS 

Pdrimtres type 1. Pour atteindre ces objectifs, lea exploi­

tants cherchent d accro tre la superficie de leur exploitation parti­

culi~rement Les champs pluviaux, car lea superficies des parcelles 

irrigudes sont limitdes et lea terres fertiles disponibles. Cela 

ndcessite un nombre plus dlevd d'actifs dans la famille ou l'utilisation 

de la culture attelde. Dana la Vallde du Kou par exemple, lea familles 

installdes depuis plus de 10 ans ont connu l'accroissement de leurs 

actifs si bien que la parcelle rizicole est devenue insuffisante. 

Rappelons que les capacitds d'intervention des Organismes Rdgionaux
 

de Ddveloppement et des projets ont permi d de nombreux paysans
 

d'accdder d L'dquipement agricole. Certains paysans s'efforcent de
 

Jarniser le systame de production par .l'utilisation d'inputs, 

1 'acquisition d'dquipements plus performants comme Les motoculteurs 
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par exemple. Ainsi dans les pdrimatres de Banzon et de la Vallde du
 

Kou, les exploitants se mettent d deux ou d plusieurs pour acqudrir
 

de tels dquipements qu'ils utilisent d tour de r6le. D'autres voies
 

utilisdes consistent en la diversification de la production par
 

notamment le ddveloppement des cultures de rente et l'irrigation.
 

Sur le plan de l'organisation, les paysans intagrent les
 
groupements villageois ou les coopdratives qui se crdent dans leur
 

communautd et grace auxquels its peuvent accdder d la formation, aux
 

crddits, d l'dquipement, d lapprovisionnement en intrants et aux
 

circuits de commercialisation de leurs produits. Ainsi par exemple,
 

la coopdrative de Karfigudla ne peut plus obtenir des crddits pour ses
 

membres d cause des impayds qu'elle a accumulds dans le passd ; alors
 

les exploitants qui sont en meme temps membres des groupements de leur
 

village respectif s 'adressent d ces derniers pour avoir les crddits
 

ndcessaires.
 

Dans les aones moins favorables comme Dakiri, les exploitants
 

rencontrent des limites pour dtendre les superficies de leur exploita­

tion. Mais les cultures irrigudes comportent des retombdes positives
 

pour les cultures pluviales : les intrants et les dquipements servent
 

aussi aux cultures pluviales.
 

Dans le type 2, particuligrement d Bazaga et au Bam, les
 
possibilitds d'extension des exploitations sont encore limitdes par
 

les conditions naturelles de la production. Ddjd en 1980, pour
 

rdduire les charges d'exploitation, les adhdrents de la SCOOBAM avaient
 

tentd de produire leurs propres semences de haricot vert malgrd 1'avis
 
opposd des techniciens du pdrimtre. Pour les paysans non possesseurs
 

de parcelle irrigude, l'dmigration d'une partie ou de la totalitd
 

des membres de la famille est un moyen d'assurer la survie familiale.
 

Pdrimatres types 3 et 5, Les non attributaires de parcelles
 

sont dans la m~me situation que leurs homologues de la rdgion de Bam.
 

L'dmigration de certains membres actifs de la famille constitue un
 

soulagement dans les conditions d'extreme pdnurie alimentaire. En 

effet ces dmigrds, tout en dtant des bouches de moins a nourrir, 
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envoient de l'argent a la famille pour l'achat de vivres et le r'glement
 

d'autres probiames sociaux ndcessitant de L'argent. D'autres familles
 

dmigrent entiarement pour rejoindre Les bonnes terres ld oa elles se
 

trouvent. Les paysans adharent aussi aux groupements villageois, ne
 

serait-ce que pour bdndficier des denrges alimentaires gratuitement
 

distribudes par ce canal pendant Les pdriodes de famine. Les activit@s
 

lucratives non agricoles telles que l'artisanat ou l'orpaillage dans
 

Les nombreux sites aurifares des rdgions Nord constituent aussi un
 

moyen d'avoir des revenus ndcessaires a L'achat de vivres et a la
 

satisfaction des besoins sociaux. Pour Les possesseurs de parcelLes
 

irrigudes, Le maintien des actifs familiaux est une prdoccupation
 

pour Les chefs d'exploitation qui par ailleurs garent de fagon ration­

nelle la force de travail disponible ; ainsi tous Les-membres actifs 

de la famille peuvent 6tre regroupds ou dispersds selon Les exigences 

du calendrier agricole de la parcelle irrigude ou du champ pluvial. 

L'acquisition des charrettes, des bicyclettes et cyclomoteurs
 

permet d'dcouLer la production irrigude jusque dans des marchds trgs
 

gloignds.
 

Pdrimatre type 4. Dans Les zones ddficitaires, l'exploitant
 

cherchera amettre en valeur das Les premiares pluies toute la superficie
 

du bas-fonds avec Les risques (sdcheresse et inondation). "Proprigtaire
 

foncier" iL pourra accepter la distribution de cette superficie aux
 

chefs d'exploitation membres de sa famille. Dans le cas des bas-fonds
 

amdnagds, iL acceptera volontiers Les investissements d rdaliser et
 

la distribution des terres aprgs amdnagement aux autres membres du 

groupoment en revendicant le plus de parcelles. IL n'exclut pas epen­

:?ant la rdcupdration de "ses terres" en cas de confLits ou d'abandon. 

Dans tous Les types de pdrimatres visitds, le recours au
 

travail salarid pour L'exploitation etgdndral bien que limitd le plus 

souvent dans le temps. Dans Les pdrimatres de type 1, Les exploitants 

embauchent des enfants de 12 d 14 ans pour le repiquage du riz. Dans 

Les pdrimatres de type 2., c 'est pour la rdcolte des Ldgumes, surtout le 

haricot vert. Dans le type 3, L'embauche peut concerner. divers travaux 

comne le labour, le repiquage, le sarclage, le fauchage et le battage." 
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Dans ce cas Les rdmundrations sont fonction de la superficie et de la
 

pdnibilitd de la tlche confide ; ainsi d Ouddbila le battage du riz
 

coate 5.000 FCFA. IL arrive que L'exploitant engage un
de 20 ares 


salarid pour toute la durde de la campagne. Cette pratique est constatde
 

d la Vallde du Kou (type 1) et dans Les pdrim~tres mara~chers de Bam
 

(type 2). Dans ce cas, le travailleur est rdmundrd soit en espices
 

(30.000 FCFA envir 1 pour la campagne), soit en nature en percevant, 

une partie des rdcoltes. IL est en plus logd et nourri. Dans Les 

pdrim~tres de type 3 de la rdgion du Yatenga, Les rdmundrations men­

sueiles sont de V'ordre de 2.000 FCFA pour Les enfants et de 3.000 FCFA
 

pour Les adultes. Mais depuis ces deux dernidres anndes, l'or exerce
 

une sdrieuse concurrence rendant la main-d'oeuvre sataride non dispo­

nible. A Zourma, Le travail salarid sur le pdrimatre n'intdresse pas
 

les populations locales. IL en est de mrme d la Tapoa.
 

Par ailieurs, pour dissoudre les goulots d'itranglement, Les
 

exploitants recourent aux associations traditionnelles d'entraide, en
 

particulier pour Les cultures pluviales. Cette pratique n'a pas dtd
 

constatde chez Les exploitants des pdrimitres de type 1 faisant la
 

double culture de riz, peut-6tre d cause de i'organisation tr~s exigente
 

travail. Elle est par contre repandue chez Les expioitants de type
du 


3 et plus particulirement d Zourra o 
e~le compense L'absence de main­

d'oeuvre salaride. Le bdndficiaire de telles prestations qui durent Fn
 

gdndral quelques heures doit ddsintdresser Les travailleurs en leur
 

donnant d boire et d manger ou payer d L'association une somme d'argent
 

dont le montant est convenu d'avance. IL peut aussi payer en nature en
 

cddant une partie des rdcoltes.
 

En conclusion de ce point, it importe de souligner que
 

rarement tel moyen en laissant tels autres. Dans
l'exploitant choisit 


la pratique, ii combine tous Les moyens qui lui sont accessibles pour
 

en tirer le meilLeur parti possible. Ainsi, mime dans Les zones ddfici­

taires, un mime exploitant peut amdliorer son syst~me de production,
 

envoyer quelques uns de ses actifs en migration, adhdrer au groupement
 

existant, et ddvelopper des activitds lucratives non agricoles ; le
 

plus important pour lui dtant d'assurer la sdcuritd alimentaire de son
 

groupe familial et faire face aux probLdmes ndcessitant des ddpenses
 

d'argent.
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2.1.4. 	 LA PLACE DE L'IRRIGATION DANS LA STRATEGIE PAYSANNE 

DE PRODUCTION 

Traditionnellement, le paysan burkinaba tire 
l'essentiel
 
de ses moyens d'existence de i'agriculture pluviale.
 

L'irrigation est de pratique recente, mais est trgs vite
 
rendue ndcessaire eu dgard d la sdcheresse qui s'est installde depuis
 
_plus d'une ddcennie et dont la pression se fait de plus en plus forte.
 

L'intdrat que le paysan porte d l'irigatio, la place qu'ii
 
lui accorde dans le processus de production est un facteur ddterminant
 
pour la promotion et le ddveloppement de ce nouveau syst9me de production.
 

Hormis les problames d'ordre technique, socio-dconomioue et
 
organisationnel commun6 d la grande majoritd des pdrimatres irriguds
 
du pays, la place qu'accorde le paysan d l'irrigation est tide d deux
 
considdrations essentielles
 

-
d'abord et de fagon plus marqude d la situation gdographique
 

du pdrimatre : selon qu'il se trouve dans une zone ddfici­

taire ou excddentaire,
 

-
ensuite d la taille de la parcelle et au niveau de la
 

mattrise d'eau.
 

2.1.4.1. La situationgdographique
 

Sur les trente trois (33) pdrimatres ayant fait l'objet de
 
la prdsente dtude, il faut noter que 20 sont 
localisds dans des zones
 
d ddficit pluviomdtrique (Nord, Nord-Est et Centre du pays), 
tandis
 
que treize (13) bdndficient d'un environnement physique non encore
 
ddtdriord (rdgions du Sud, de l'Ouest et du Nord-Ouest du pays).
 

La place qu'occupe l'irrigation dans la stratdgie de production
 
du paysan est nettement prdponddrante sur les pdrimgtres situds dans les
 
zones ddficitaires. Le paysan ddveloppe, surtout dans le secteur infor­
mel de l'irrigation (pdrimatre type 5), 
un esprit de crdativitd et de
 

combativitd.
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Les exemples les plus frappants sont ceux donngs par le 
pdrimatre de type 5 de Goinrd au Yatenga et l'ensemble des pdrimatres 

informels des provinces du Sanguid et du Bulkiemdd. 

Exception faite du pdrimatre de Thiou (type 3), o la population 
prenant prdtexte de l'insuffisance technique de l'amdnagement affiche 

trgs peu d'intdgrt a la mise en valeur de ce pdrim~tre, la viabilitd
 
de l'exploitation des autres types de pdrim~tres encadrds de la zone
 

considdrde ddficitaire confirme cette analyse, notamment 6 Goinrd,
 

Boukouma, Tamassogo et Isgui.
 

Sur les pdrimdtres situds dans les zones relativement
 

excddentaires, l'importance accordde par les populations autochtones
 

d t'irrigation est gdndralement secondaire par rapport aux cultures
 
pluviales, malgrd le ddploiement par I'Etat d'importants moyens financiers
 

pour I'amdnagement des pdrimdtres. C'est ce aui explique que les
 

pdrimatres de type I sont gdndralement exploitds par des migrants.
 

Exemples
 

- Le pd.imatre de Nidna-DjonkdLd (type 4), d ma~trise 

partielle de .'eau, intdresse peu les paysans qui souhaitent plut~t
 

disposer d'un amdnagament avec ma~trise totale. La rdgion dtant sufii­
samment arrosde, les cultures pluviales, notamment de coton, sont
 

moins contraijnantes et plus payantes.
 

-
Le pdrim~tre de la Tapoa (type 3) est pratiquement ddlaissd
 

par la population qui se consacre davantage aux cultures pluviales suf­
fisamnent rentables pour rdaliser l'autosuffisance et la sdcuritg
 

alimentaires.
 

- La poursuite d'un objectif lucratif est la raison majeure
 
de la motivation des exploitants du pdrim~tre de Zourma. Les cultures
 

pluviales demeurent l'activiti principale sans pour autant entraver
 

la pratique de l'irrigation.
 

Mais l'intdr~t de l'exploitant est plus accru et l'irrigation
 

tend d supplanter les 'cultures pluviales dans le cas o 
la taille de
 

l'exploitation offre un volume de travail suffisant et un revenu lui
 

permettant d'assurer son autosuffisance et sa sdcuritd alimentaires.
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En conclusion, on peut retenir que l'intdr~t 
que porte le
 

paysan i l'irrigation et sa disponibilit6 
a bien la conduire sont
 

fonction des rdgions (ddficitaires ou exjddentaires) 
et de la taille
 

de V'exploitation.
 

La comparaison de queLques revenus annuels 
nets des charges
 

trouve en zone excddentaire
 d',?xploitation selon que l'exploitant se 


selon ses conditions de travail permet d'apprdcier
ou ddficitaire et 


la situation (cf. tableau N' 3 ci-apr~s).
 

Goinrg en zone ddficitaire (riz et marafchage en 
gravitaire,


-

209.400 Flexploitant travaillant sur 0,20 
ha.
 

SCOOBAM en zone ddficitaire (marafchage et cultures
 -


cdrialigres par pompage) : 272.000 Flexploitant 
travaillant sur 0,20 ha.
 

- Guiddougou-Lanfiera en zone excddentaire (marachage 
et
 

120.000 Flexploitant travaillant
culture cdrdaligre par pompage ) 


sur 0,20 ha.
 

Vallde du Kou en zone excddentaire (double culture 
de riz
 

-


en gravitaire) : 516.400 Flexploitant travaillant 
sur I ha.
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TABLIAU N0 3 : REVENUS BRUTS DES EXPLOITANTS DE QUELQUES PERIMETRES 

II I 
PRODUCTION CHARGES Reve,&* IPERIMETRES &eo' R~saface 

lRe'oriat I Fr I Valewr I Facters I iaas Redewcv Crges d I vnel/ I par
kg/ Efavkg a c.t. Diers totales 'haieplaitatio 1 eaploitan 

Ieil7 I~1 1e2 1atlr~atDt 

.Va4e Ka 9.X0 85 765.000 16d'1.0 67.600 12.000 248.600 516.400 1 516.4X 

. Bmon 11.500 85 686.CO 169.CO 70.COO 12.0X 251.000 135.029 0,50 367.50 
Dokiri 4.660 85 39,?.100 78. -CO 78.0O 318.1W0 0,15 47.715 aBnr4 S5 3.900 85 331.500 36.563 30.625 20.000 8 7.COO 244.312 0,80 197.45 

. Bag Sl 3.600 85 306.00 36.563 30.625 14.000 81.188 224.812 0,80 179.450 
12) i, tge 2P 1 

I . S3XBM (.V) 1 6. Wo 175 1.050.C0O 57.600 3W.000 357.690 692.400 0,25 173.100 

- O 

.oiya 5.X0 34.00 


1. Bakoti 1 4.000 85 340.0 16. 0 - X1. 323.3WX 0,06 19.400 
a (riz) 85 425. CO 16500 - 17.5W0 391.000 0,20 78 200 
07&2,j (oagz) 18.00 40 720.020 46.5C0 17.500 64.W7 656(X)0 0,2CL 131.209 

* Yalo (oigvn) 12.000 40 480.00 40.020 - 1O.X0) 2O.000 280.C09 0,125 35.000 

NB : Le revenu est net des charges d'exploitation. IL ne prend pas en compte la rdmundration
 

* SS = Saison S~che ; SH = Saison Humide 
* H.V. = haricot Vert 

Les pdrimtres de la SCOOBAM et de Yalgo sont aiimentds par pompage 
* A DMkiri, Les cultvres de saison s~che n'ont pas dt6 prises en considgration. 
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2.1.4.2. Typologie des pdrim~tres
 

Sur les pDrimdtres de type 1 o la ma~trise de P'eau est
 
gdndralement :otale, le sys-me d'encadrement efficace et la superficie
 
par exploitation suffisante, l'inzdrv du paysan migrant pour l'irri­
gation prime sur 
les cultures pluviales.
 

En effet, les rendemenvs ovtima (4-5 tonnes/ha) sont a-te.nts 
grace a Za maitrise des techniques culturales ; de mme la commerciali­
sation est relativemenr nieux assurde. La double culture et 
la diversi­
fication des spdculavions amanent aussi le paysan migrant a con.sacrer
 
le maximum de son temps d l'irrication (cas des pdrimatres de Banzon,
 

de la Vallje du Kou et de Bagrd).
 

Sur les p4rimatres du type 3, la ma-ttrise de l'eau n'est pas
 
totale, ou si elle l'est, c'es: seulement pendant la saison pluvieuse.
 
La double culture n'est pas possible dans ce cas. Cette contrainve,
 
ajoucde d la railic g4ndralemen- riduite de l'explcitation pousse le
 
paysan a 
se pencher, par n4cessit4 d'ossurer sa sdcuritd alimentaire,
 
sur Les cultures DiuviaLes.- uart aux pdrimtres du type 4, la rdcolte 
;'est jamais garan:ie car Lide d la pluviomdtrie. La petite taille 
amane l'exploitant d recourir surtout au pluvial. 

2.1.5. LES NIVEAUX D'ARBITRAGE DANS LE DEPLOIEMENT DE LA
 

STRATEGIE DE PRODUCTION
 

Il est 9tabli que Le paysan, selon la zone climatique dans
 
laquelle il se trouve rdagit de fagon diff4rente par rapport a 
l'irri­
gation. Les niveaux d'arbitrage rdglant la stratdgie de production
 
sont essentiellement de rrois (3) ordres :
 

2.1.5.1. Arbitrage par l'objectif de sdcuritd alimentaire
 

Pour le paysan des rdgions a ddficit pluviomgtrique la 
ndcessitd absolue de recourir a l'irrigation pour sa survie est le
 
premier niveau d'apbitragq.
 

A ddfaut de trouver dans sa rdgion un pdrimatre irrigud encadrd
 
ou dans l'impossibilitd d'dvoiuer dans les pdrimatres type 1, 2, 3, 4,
 
il peut migrer vers les rdgions mieux arrosdes oa il pratiquera les
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cultures pluviales ou sera colon dans un perim~tre encadr4. La Vailde 
du Xou, Banzon et aussi Guiddcugou-Lanfidra sont des exemples frappants. 

2.1.5.2. Arbitrage dconomique
 

L'exploitant est 
tenu de produire des spdculations rentables
 
sur 
le double plan technique (rendement/ha) et commercial (prix au
 
producteur). Certains pirimdtres prdsenteront peu d'intdr~t parce Que
 
les spdculations techniquement possibles ne peuvent 6tre vendues d des
 
prix rdmungrateurs. On peut citer l'exemple du pdrim~tre irrigud de
 
Guiddougou-Lanfidra (type 2) initialement rizicole par pompage. Les
 
rendements dtaient bons, mais le rapport coat de production/prix au
 
producteur ne permettait pas de ddgager une rentabilitg financiare,
 
d'o4 la reconversion du pdrimdtre aux cultures mara ch~res.
 

2.1.5.3. Arbitrage contractuel
 

Ii se manifeste tant au niveau de la production qu'd celui
 
de la commercialisation.
 

- Niveau de la production : le cahier des charges fait
 
obligation au paysan de respecter une discipline prd-dtablie, de
 
s'acquicter de certains devoirs qui lui sont ddvolus. C'est gdndrale­
ment 
le non respect de ce cahier des charges qui est d l'origine du
 
mauvais fonctionnement des pdrimdtres irriguds.
 

Par manque d'actifs, il arrive que le paysan abandonne le
 
pdrimetre par impossibilitd de respecter les thames techniques.
 

- Niveau de la comercialisation : sur la plupart des pdrimtres 
irriguds, la commercialisation des produits pose de sdrieux probldmes
 
absence d'infrastructures ou de moyens de transport, enclavement ou
 
dloignement du lieu de production.
 

Pour les exploitants des pdrimatres type I et 2, des contrats
 
les lient d travers leurs associations au circuit officiel de co"mercia­
lisation (FASO YAAR pour le riz, UCOBAM pour les produits mara~chers). 
Ils sont alors tenus de produire les cndculations intdressant ces orga­
nismes qui ddcident de la qualitd et du calendrier cultural de leur
 
production pour principalement les cultures marach~res surtout celles
 
d 'exportation. 
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2.1.6. MOYENS INTERNES FAVORABLES AUXCULTUR IRIGUEES 

Le diveiopement des cultures irriguEes pr'dsente un certain
degrd d'urgence si on consid~re queen culture pluviale il n'existe 
aucun systame intensif suffis'ment performant (sauf pour le coton) 
pour itre plus atzractif er suffisamment conservateur de la fertilitd 
des sols que les systmes extensifs existants. Il faut donc accdldrer 
la mise en 
valeur des superficies irrigables et amdliorer la producti­
vitd sur 
les amdnagements existants afin qu'ils concourent d un mieux
 
atre de l'exploitant.
 

LES PERIETRES TYPE 1 

Ces pdrimatres sont gdndralement situds a 
proximitd des cours
d'eau permanents ou en aval do grands barrages de 5 d 10 millions de m3 
d'eau stockde en annde de pluviomdtrie normale. A condition que la 
maitrise d'eau le permette, les extensions sont possibles. 

Les superficies par exploitant sont assez importantes sur
 
ces plaines (0,5 ha et plus) ce qui fait de l'irrigation l'activitd
 
agricole la plus importante si elle est en double culture.
 

Compte tenu de V 'imporance de la faille des parcelles et de
la double culture, les exploitants er 
leurs families sont permanemnent

occupds (sauf d Dakiri er d Karfigudla). Ainsi toute la main-d'oeuvre
 
familiale est consacrde d 
 la culture du riz, principale spdculation
 
rencontrge sur ce type de pdrim tre. Les cultures piuviales sont
 
considdrdes co-,ne une actipitd d'apoincpour ateindre l 'objectif
 
d'autosuffisance et de sdcuritd alimentaires.
 

La forme d'organisation existante est la coopdrative. En

plus de cette organisation, ces pdrimatres sont gdndralement dotds
 
d'une Direction technique constitude d'agents publics de 1
 'Etat.
 

L'existence de telles structures permet une meiileure
 
gestion et un accas plus facile au crddit et aux dquipements (inter­
vention de la CNCA et de la SOFITEX d Banzon et 
d la ValIde du Kou).
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PERImETRE TYPE 2 ET 3
 

Les ressources en terres sont fonction de la disponibilitd
 
en eau. les extensions ne sont pas systdmatiquement possibles. La
 
superficie moyenne var exploirant 
 irie de 0,10 ha d 0,25 ha. Les
 
exploitants habivent gdniralement dans un rayon de 5 d 10 km du pdri­

mitre.
 

La disponibilitd en eau est limitge d'o 
 la pratique d'une
 
seule culture par an. Cependant, dans le cas o le rdservoir se
 
remplit convenablement, it est possible en une ccmpagne de pratiquer
 
la rotation mais-riz-cultures mara~chdres (ex PK 25).
 

Compte tenu de l'exiguitd des parcelles, l'irrigation constitue
 
le plus souvent une activitd d'appoint dans la stratdgie de i'exploitant
 
pour atteindre l'autosuffisance et la sdcuritd alimentaires. Ainsi
 
en hivernage la concurrence entre culti:res pluviales et irrigudes per­
turbe les calendriers agricoles et les tours d'eau. 

Les exploitants ne bdndficient pas facilement conme dans le
 
cas des pdrim~tres du type I de crddits pour .s'6uiper. Peu d'entre eux 
possadent un attelage. Mais les prestations ont lieu entre exploitants,
 
ce qui fait qu'unattelage (souvent acquis pour les cultures pluviales)
 

est utilisd parfois par 3 ou 4 exploitants.
 

PERIM TRE TYPE 4 

Les bas-fonds ou plaines hydromorphes sont des ddpressions
 
plus ou moins mardeageuses, arrosdes par de petits cours d'eau saison­

nicrs. 

Les terres hautes subissent particuli~rement sur le plateau
 
central du Burkina tr~s peupid, 
une forte drosion due d un ruissellement
 
important des eaux de pluies. Ce ruissellement transporte dans les bas­
fonds et plaines les didments fins des terres hautes ; c'est ainsi
 
que ces terres sont particulirement fertiles et dpaisses ; elles sont
 
riches en matigre organiqae et en argie.
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De ce fait et du fair de la concentration dans ces zones
 
des eaux de ruissellement, la vdgdtation naturelle y est abondante
 

zt ces bas-fonds c:nstituent gengralement des piturages de qualitd.
 
En outre ces bas-fonds dont les superficies varient de plusieurs
 

centaines d'hectares dans l'Ouest du pays, d quelques hectares dans le
 
plateau central, sont le plus souvent destin4s d la riziculture lorsque
 

Les terras sont disponibles et au sorgho dans La partie Nord du pays
 

o 
la raretd des terres fertiles est manifesto.
 

LES PERIMETRES TYPE 5 OU PERIMETRES INFORMELS 

Les ressources 
 en terre sont fonction de la disponibilitd
 
de la nappe phrdatique et des ressources en eau de surface. D'une
 

fagon ggndrale une bonne pgrtie de la population active agricole
 
(dvalude a 85 % de la population active totale) est en ch6nage pendant
 

la saison sache. L'ouverture de pdrimdtres informels constitue une
 

solution d une telle situation et trouve un dcho favorable au sein
 

des populations.
 

Les exploitants ne sont gdndralement pas organisds d L'exception
 
des groupements "6 S" et des maraichers du Sanguid. Cela constitue
 

une garantie pour l'acc~s au crddit et aux services. La prdsence des
 

ONG contribue souvent a redynamiser Les activitds.
 

Les dquipements que l'on trouve gdndralement sur ces pdrimatres
 
sont constituds d'outils divers tels que seaux, arrosoirs, pioches,
 
pelles, rateaux. Les exploitants s'en contentent et Les utilisent au
 

mieux, parco qu'ils n'ont pas directement accas au crddit. Cependant
 

certains exploitants ont des motopompes.
 

2.1.7. LES CONTRAINTES
 

Les contraintes qui limitent le ddveloppement des cultures 
irr'igudes peuvent itre divisdes en deux catdgories 

- Les contraintes internes
 

- Les contraintes externes.
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2.12.7.1 Les contraintes internes
 

PNrimtre vype 1 
 L'objectif d'accro-ttre ies rendements a
 
conduit a l'utilisation des varidtds performantes et d i'application
 
de fortes doses d'engrais mineraux. Cela a eu pour consdquence d'acidi­
fier les sols devenus fragiles d'o la baisse de ta fertilitd et des 

rendements. 

Dans les perimtres de colonisation comine celui de la VaZIde
 
du Kou le problme de l'accroissement naturel des familleset des
 
actifs des exploitants reste enrier. Il est d 
 la base d'une fuite de
 
main-d'oeuvre faute de parcelles d 
 expLo,ter.
 

D'autre part la cohabitation entre autochtones et une
 
population provenant surtout du plateau central si elle constitue un
 
avantage en soi dans 
la mesure o elle permet un brassage culturel
 
et des traditions culvurales n'est pas 
sans poser des difficultds 
d'ordre ethnique, dconomique et socio-politique. Ainsi a la Vallde 
du Kou et d Bagrd, pour bien marquer cette rivalitd, le ou les quartier (s) 
(secteurs) du pdrimitre ont dtd baptisds du ou des nom (s) des villes
 
d'origine de 1'ethnie dominante du quartier. 

Pgrn,,tres type 2 : On y pratique la double culture (culture
 
de cdrdaie en hivernage et marachage en contre saison). C'est souvent
 
le propridaire foncier qui "confs 
 " la parcelle sans la travailler
 
ou qui Z'occuve bien avras 
la saison des pluies. Le maraicher doit alors
 
soit terminer les travaux du propr.idtaire foncier, soit attendre ou
 
s'installersur les parcelles dloigndes de la prise d'eau. Cette
 
situation, outre le gaspillage d'eau, est source du faible taux d'occu­
pation de certains pdrim&tres (cas des exploitants de la COOMAKO). 

Pdrimtres type 3 :La diversitd des exploitants (conmergants, 
fondtionnaires et paysans) avec des intdrits pas toujours conciliables, 
est source d'indiscipline et de non respect du calendrier cultural.
 
Au PK 25, d Tamassogo et Manga par exemple, les commergants et fonction­
naires, fort occupds par d'autres taches se contentent soit d'embaucher
 
des travailleurs agricoles pour l'entretien de leurs exlloitations,
 
soit de payer des amendes pour non participation aux travaux collectifs.
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Le renouvellemenz perpdvuel de ce personnel fait qu'il faut toujours 

l'assister par rappor; d ia discipline et au calendrier cultural des 

pjrim~tres concernds meme si par ailleurs it matrise parfaitement 

certains thames techniques. I1 en est de m~me des exploitants qui 

habitent loin du pdrimatre. De toute fagon le sdminaire tenu en 

Mars 1987 d Tenkodogo a dans une de ses recommandations proposg l'dvic­

tion, des pdrim~tres irriguds, des fonctionnaires en activid4. Mais le 

probl~me majeur reste la disponibilitd de Veau. Les rdservoirs se 

vident raridement, ,'dvaporation dtant intense), ce qui parfois ne 

permet pas de conduire les plants d maturitd. Or le remplissage tardif 

entratne des perturbations dans le calendrier cultural. Ce phdnom~ne 

a dtd observd sur la majoritd des pdrimatres en aval de barrages vis*tds. 

On rencontre dgalement des contraintes techniques sur ce
 

type de pdrimtres qui sont :
 

- le mauvais calage de certaines prises d'eau entratne une 

mauvaise distribution dans Les canaux principaux. Ce.ddfaut 

technique rdduit la superficie exploitde effectivement. 

(ex Tensobentenga, Thiou, Nanoro).
 

- L'absence de protection du pdriwtve contre Les eaux sauvages 

(Thiou, Tapoa et Manga). A Thiou et d la Tapoa, cette 

conrrainte constitue une raison suffisante du point de vue 

des exploitants agricoles pour ddserter Les pdrimatres ou 

dans certains cas pour diversifier Les spdculavions (Tenso­

bentenga).
 

Cette contrainte peut s'expliquer par le fait que, Les
 

concepteurs de pdrimatres prdfarent amdnager le maximum de superficie 

au moindre coat au ddtrl,nent de La viabilitd technique de L'amdnagement. 

La consdquence est qu'au terme de quelques anndes d'exploitation la 

rehabilitation devient une canvitiii sine qua non pour la survie du 

pdrimetre. 

Certains pdrim~tres sont dquipds de canaux en terre. IL en
 

rdsulte des pertes d'eau assez dnormes. De plus Les rdseaux d'assainis­

sement sont souvent mal entretenus. D'une fagon gdndrale l'efficience
 

du rdseau telle que constatde est de l'ordre de 60 d 70 %.
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Pdrimdtre type 4 : Les terres des bas-fonds et des plaines 

hydromorphes, soumises a des engargemencs :emporaires eu caractdrisdes 
par une forte teneur en argile, favorisent le ddveioppement rapide et 

abondan des adventices, rendant ainsi difficile le travail du sol.
 

De plus, le rdgime hydrique des zones est tras fluctuant au 

cours de la saison des pLuies et suivant les nndes. Travail du sol 

difficile a exdcuter et rdgime hydrique non mawtrisd expliquent que, 
traditionnement ces terres sont finalement tras peu mises en culture.
 

En effet, dertiis 1972, le rdgime des pluies a subi une baisse ggndrale 

si bien que des bas-fonds autrefois rdgulidremenkt inondds, restent
 

ddsespdrdment secs. 

Les pluies sont irr guli~res ; trop abondantes, elles 

provoquenv des inondations qui, en ddbut de saison, perturbent les 

semis ou asphyxient les plantules. Trop rares, elles font ba.sser les 

rendements et peuvent mime andantir les rdcoltes.
 

Cette irrdgularitd pluviomdtrique est La cause directe
 

presque toujours dvoqude par les paysans pour expliquer Les abandons
 

de bas-fonds.
 

PEh'IMETRES TYPE 5 : La principale entrave aux activitds de
 

mara~chage est l'insuffisance d'eau. Une mauvaise annde de pluviomtrie
 

influence La nappe phrdc tique rendant ainsi le travail d'exhaure tr~s
 

pdnible. L'absence d'assistance financidre explique la faiblesse
 

d'dquipements et d'approvisicnnement en intrnnts (ex a Goinrd). 

D'une manidre gdndrale se posent dgalement des problgmps
 

agronomiques et socio-dconomiques.
 

Au nombre des probl~mes agronomiques on peut citer
 

- la faibLe diffusion des semences certifides 

- le non respect des techniques et calendriers culturaux 

- l'invasion des adventices 

- Les attaques des prddateurs (sautdriaux, rats, li~vres). 
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En ce qui concerne les contraintes socio-dconcmiquos il s 'ag:t 

essentiellement de 
:
 

- l'inexistence des dquipements ae trap formation et de
 
conservation sauf pour le riz 
(ddcortiqueuses) et tout
 
rdcemment la tomato avec l'ouverture de l 'usine de la SAVANA, 

- la faiblesse des revenus des paysans, 

- l'attrait des sites aurifdres dans le Nord et to Nord-Est.
 

2. 1. 7.2. Contraintes externes 

Ces contraintes sont lides d 1'environnement socio-dcono­
mique et sont ressenties diffdremment au niveau de l'exploitant selon 
le type de pirimatre et la spdculation.
 

En effet, elles s'exercent plus fortement sur les pdrim~tres
rizicoles type 1 et maraichers type 2 qu7 ;ur les pdrimetres fruitiers
 
type 5 (banane) du secteur informel oi la contrainte majeure, si elle
 
l'dtait, reste L'obliaation faite aux exploitants de livrer la production

exclusivement au Projet Fruitierdans le cadre d'un contrat d'assistance 
technique.
 

Pdrim~tre type I : Le riz est comenrcialise par des structures 
dtatiques FASO YAAR et Caisse Gjndrale de Pdrdquation qui du reste 
vient de perdre le monopole d'importation qui lui dtait accordd au 
profit de FASO YAAR. Dans les perimetres de Bagrd et de Dakiri la
 
comnercialisation du riz 
est laissde d l'inttiative de la coopdrative.
 

D'une mani~re gdndrale, la conmercialisation de ce produit

est sujerte a d'dnormes difficultds dues aux retards dens la mise
 
en place des crddits de campagne et d la vdtusto des moyens de transport.
Par ailleurs, compte tenu des coats de production dlevds, le riz importd
rendu d Ouagadougou et moins cher que le riz local rendant ainsi 
difficile son dcoulement.
 

La conjugaison de ces deu 
facteurs (mise en place tardive
 
des crddits de campagne et prix du riz importd) va entrafner une pdnible
situation de trdsorerie au niveau de l'exploitant qui ne pourra alors 
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faire face d la satisfaction de certains de 
ses besoins. La malnutrition
 

constatde chez les enfants en has 6ge d poula Vall4e du ourrait 
trouver en partie une explicavion dans L'impossibilZi:d pour Les manages 
d'avoir une aLimenration dquiLibrde, en L'absence du crddit social. 

En 1986, pour ddbLoquer une situation de mgvente qui risquait
 
de compromettre I 'avenir des plaines rizicoles (Kou, Banzon) le Gouver­

nemenv a pris des mesures tendant i cormercialiser en prioriti le riz
 

local dans Les viLles de Bobo-Dioulasso et environs.
 

Ce ddbut de valorisation des produits aux abords des pdrima9tres,
 

s'il dtait poursuivi, constituerait un debut de solution au problame
 

d'dcoulement d la satisfaction de L'exploitant.
 

Le prix du paddy qui est has est une contrainte ressentie
 
aussi au niveau de L'exploitant dont le travail n'est pas rdmundrd d
 
sa jusce valeur. Compte tenu par ailleurs de la suppression de la 
subvention aux intrans (engraia) et du coat du crddit d'dquipement,
 

compard d son collague qui travaille sur le pluvial et notamment
 
pour la culture du coton moins pdnible, le revenu de l'exploitanv
 

rizicoie est faible.
 

Pgrimatres types 2 et 3 : S'agissant de la production
 

mara~ch~re dans Les pdrimatres types 2 et 3, elle subit 
la loi de l'offre
 
et de la demande. Pour 7e haricot 
vert de la SCOOBAM d Kongoussi, le 
prix d'achat est fixd par le Conseil d'Administrationde l,'UCOBAM 
d'a ras Les contrats de venve et l'incidence du transit. Les vrix ne 
sont pas connus a L'enldvement er L'exploitant est par aiLleurs contrainr 

d'attendre plusieurs mois avant d'entrer en possession du produit de
 

venre.
 

A Yalogo, le non respect des engagements de certains services
 
de l'Etat (UCOBAM) et de privds entravent Za stratdgie paysanne. En 1986
 

par exemple, I'UCOBAM n'a pas enievd la semence d'oignon dont la produc­
tion avait dtg demandde aux exploitants. De mime un pzivd Burkinab6
 

spdcialisj dans L'exportation de produits marachers avait encouragi
 

les exploitznts de Yalogo d la production de haricot vert. 
A la rdcolte,
 
l'intdresse n6 
s'est plus prdsent4. La nature de L'engagement qui a dtd
 
verbal comme dans le cas de L'UCOBAM ne pouvait autoriser le recours
 

d un queLconque arbitrage.
 



Pjrimatres types 3 et 4 : La conercialisation du riz n'est
 

g~ndralement pas organisde. Quand la coopdrative ou le groupement
 

villageois s 'y ntdresse, le fonds de roulement s 'iL existe ne permet 

pas L'achat d'une grande partie de la production. Mme dans ce cas 

l'dcoulement se fait aupras des conmergants locaux. Si le prix est
 

de fois ndgocid au dessus du cours officiel, Le cormergant reste 

maftre du jeu. IL peut mime prater au groupement village.lis. Alors
 

,apparatt un risque d'intervention indirecte dans L'organisationd 

pdrimitre.
 

A Tensobentenga par exemple, a chaque bureau du groupement
 

prdcoopdratif correspond une filiare de comercialisation.
 

D'autres facteurs vont dgalement entrer en jeu ; il s'agit 

de l'gtar ddfectueux des voies qui relient la plupart des pdrimatres 

type 3 aux centres urbains eux-m~mes souvent mal desservis. L'dcoule­

ment des produits est ainsi rendu difficile et lVabsence par ailleurs 

d'infrastructures de conservation (sous froid) est cavse de beaucoup 

de pertes. M,6me si ces infrastructures du reste existaient la non garantie 

d'enlven d des pri t r6na rteurs feraitlq 'eploitant y autuit rmvn3t Tw=*'. 

Pour Les pdrimatres du type 4 (bas-fonds andnagds) Les causes
 

d'abandon sont gdndratement imputables : 

- au choix dronnd des sites d am~nager qui est fait rapide­

ment, sans dtudes techniques et socio-dconomiques prdalables,
 

- d la mauvaise conception technique de t'amdnagement, 

- a la rdalisation technique ddfaillante, 

- a l'attribution anarchique et injusti4'ide des parcelles, 

- d la carence de l'encadrement, etc... 

PERIETRES TYPE 5 : Spdcialisds pour la plupart dans Les 

cultures maratchares, Les exploitants de ces pdrimatres subissent Les 

contraintes ci-dezsus qui s 'exercent sur leurs collgues des pdrim~tres 

de types 2 et 3. Gdndratement inorganisds Les exploitants ne peuvent
 

d titre individuel avoir accas aux institutions de crddit qui exigent
 

un minimur de garantie. A ce niveau, la marchande de Idgumes en pdriode
 

d'abondance impose ses prix. L'exploitant s'y soumet et brade sa 

production car iL ne peut la conserver.
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2.2. CONCEPTION ET GESTION DU SYSTEME DE PRODUCTION
 

2.2.1. MISE EN PLACE DU PERIMETRE
 

La conception et la gestion du systame de production dans
 

lee pdrimatres au Burkina varient selon la taille, le niveau de maftrise
 

de l'eau et les spdculations. It s'agit ici de tenter d'dtudiey
 

l'articulation des facteurs socio-dconomiques et culturels sur le mode
 

de production des socidtds dont le systame de valeurs, les coutumes
 

et les traditions jouent un r5li important dans le ddveloppement
 

dconomique et social du pays. Car "l'essentiel pour le paysan n'est
 

pas de mettre d sa disposition les pratiques culturales les plus
 

perfectionndes, mais aussi et surtout de lui tracer un cadre social
 

et dconomique nouveau dans lequel it pourra trouver de fagon permanente
 

la satisfaction de ses aspirations morales et matdrielles". (1)
 

L'irrigation appara t donc cone un nouveau systgme de
 

production qui se ddveloppe de faqon rapide d la faveur de l'amdnage­

ment des plaines. La gestion de ce nouveau systame sera fonction des
 

types de pdrimtre.
 

Pdrimgtres types 1 et 2 : La gestion de ces pdrimatres est
 

autonome. L'administration, en mettant en place l'irrigation s'est
 

souciee de i'approvisionnement en riz (puisque c'est cette cdrjale
 

qui dtait principalement visde) du consommateur et de 1 'amdlioration
 

de la balance commerciale, cherchant d rdduire la ddpendance extirieure
 

du pays.
 

L'action de l'Etat visait aussi la fixation d'une population
 

rurale sujette d i 'dmigration afin de freiner 1'exode rural et conserver
 

dans les campagnes une force de travail qui participe 1'la constitution
 

du produit Intdrieur Brut (PIB).
 

La logique de l'Etat va le conduire a la mise en place d'un 

systeme de production dont il aura dtd l'initiateur et qui plus est, 

sera dirigiste pour ce qui concerne ces types de pdrim~tres en gdndral. 

(1) F. JURION et J.Henri : De l'Agriculture itindrante a l'Agriculture
 

intensive.
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L'Etat initiateur va ainsi retrouver l'ade internationale
 

pour La mise en place des pirim~tres. La rdalisation de certains pdri­

m~tres tupe 1 a dtd rendue possible grdce a l'assistance technique et
 

financi~re chinoise (Chine de Formose et Chine Populaire) : Vallde du
 

Kou, Banzoan, Karfigudila.
 

A l'dpoque Les pays occidentaux avec lesquels le Burkina 

comergait le plus, hdsitaient a s'engager dans La grande irrigation. 

Le coat de ces amdnagements n'est gdndralement pas connu mais it re'ste 

tras en dessous des coats de travaux similairas compte tenu du type 

d'intervention. 

D'autres raisons vont guider aussi l'Etat. En 1986 par exemple, 

La premiare tranche du pdrimatre de Guiddougou-Lanfidra a dtd ouverte 

afin d'accueilir Les ressortissants Burkinabd de L'Office du Niger 

(Mali) qui rentraient au pays pour des raisons politiques. 

L'irrigation intagre aujourd'hui la production mara~chare
 

et fruitiare qui, par le ddveloppement 4es pdrimatres type 2 et 5,
 

outre qu'elle permet d'amdliorer La sdcuritd alimentaire, enrichit
 

La ration aiirrentairc de l'exploitant er Lui procure des revenus.
 

Le type de spdculation a Guiddougou-Lanfidra an~ru d passer
 

par un prat de La CCCE pour le financement de La deuxi~me tranche du
 

pdrimatre dont Le coat d L'ha dtait estimd en 1983 d plus de 4 millions
 

de FrFA (pompage).
 

Pdrir,tres types 3 et 5 : Pour Les pdrimatres type 3 gdndraLe­

ment situds en aval de barrage, L'Etat aura recours aux subventions
 

(FED et FAC) a L'exception des amdnagements de Thiou et Tamassogo
 

financds par un prat du Fonds Africain de Ddveloppement (FAD). Les
 

coats d L'ha de ces amdnagements ont dvotud de La fagon suivante 

- 1975 : 1.000.000 FCFA 

- 1979 : 1.400.000 FCFA 

- 1983 : 3.000.000 FCFA 

Cependant it n'y a pas que L'Etat comme initiateur des
 

prrim~tres. La mise en place de certains pdrimatres (Ouddbila, Boukouma)
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et surtout de l'irrigation informelle (pdrimatre type 5) rel7ve de
 

V-initiative exclusive des paysans appuyds par Les ONG ou Les institu­

tions de financement (CNCA). Pr~ts et dons sont Les fagons Les plus
 

courantes de procdder. Pendant longtemps Les ONG, eux ont rdpugnd d prater
 

fondtionnant eux-m~mes par des dons. Le don en effet est ndcessaire
 

pour des raisons dvidentes : Les groupes sont particutiarement fragiles
 

e, vulndrables socialement et dconomiquement constituant ainsi un
 

hana'cap suppldmentaire d la rentabilitd du projet et donc d la capacitd
 

de remboursement. Aussi Les ONG se tournent-ils vers une formule de
 

dons en ce qui concerne l'investissement initial, l'entretien et le
 

renouvellement dtant d la charge des conrnnautds en ddveloppement.
 

Pdrimatres type 4 : La ma~trise partielle est gdndratement
 

financde par I'Association Internationale de Ddveloppement (AIDY
 

filiale de la Banquc Mondiale qui a intervenu dans le pdrimgtre de
 

Nidna-Djonkdld et dans la plupart des bas-fonds d travers Les programmes
 

FEER. L'opdration riz-Comod a dtd entiaremenv prise en charge par le
 

FED. Le coat d Z'hectare de la ma~trise partielle est de V'ordre de
 

500.000 FCFA.
 

Participation des populations
 

Pour toutes Les catdgories de pdrimtres,d 7'initiative de
 

I'Etat et de certaines ONG, Les populations participent en investisse­

ment travail d la mise en place des ouvrages. Cette participation ne
 

devrait d'ailleurs pas se rdsumer d cela car c'est das IVavant-projet
 

qu'it faut associer Les futurs exploitants d la rdflexion.
 

Cette participation permet de rdduire Les coits et e donner
 

de bonnes garanties pour la poursuite du projet. Elle est fonction
 

de la structure sociale. En pays mossi ou ailleurs la structure sociale
 

hidrarchisde fait que Les dirigeants convaincus entrainent ladhdsion
 

de la plupart des paysans. D'une fagon gdndrae, la nature laborieuse
 

de la population du pays habitude d travailler dur puur une rdcolte
 

mddiocre, d cause d'une mauvaise pluviomdtrie, fait que la participation
 

d la rdalisation des ouvrages n'a souvent pas posd de probiames. A Dakiri
 

par exemple on a pu constater que la population a participd aux truvaux
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pour 29.920 H/J. Cette participation si elle devait 6tre entigrement
 

rdmundrde, aurait coilt6 aa projet environ 70 millions de francs CFA 

(avec application des prix d l'entreprise).
 

Elle est cependant tout de mime intdressde car les travail­

leurs pergoivent dans certains cas un demi salaire ou des vivres et
 

it y a i'espoir de bdndficier d'une parcelle.
 

Il est d souligner que Les paysans ne sont pas toujours
 

impliquds dans le systdme de gestion du pdrimtre ; leur participation
 

n'est sollicitde qu' a la phase de l'entretien et de la maintenance
 

des ouvrages c'est-d-dire au stade d'exloitation proprement dit.
 

Cette population y adhere cependant car elle dds re avant tout sauve­

garder et amdliorer sa position en tant que producteur mais sa position
 

sociale (les deux sont d'ailieurs rarement dissoci4s) . Mal prdpards,
 

ils rdpondent peu d ces solli?itaions.
 

Prob i~mes fonciers
 

Sur le plan foncier, les terres amdnagdes devaient au prdalable
 

gtre purgdes des droits fonciers traditionnels.
 

En effet, avant amdnagement les terres de bas-fonds dtaient
 

rdgies par la communautd villageoise. Le chef de terre dtaiv le
 

ddpositaire et le garant du sol des anc~tres. Lorsque l'amdnagement
 

dtait rHalisd les comnunautds locales ont toutes acceptd de perdre leur
 

droit sur les terres de bas-fonds et de remettre au Comitd de Gestion
 

le soin d'attribuer les parcelles. Cependant it faut noter qu'au pouvoir 

traditionnel qui se manifeste par le degrd d'accks d la propridtd
 

foncigre it n'avait dtd proposd de vdritab'e alternative de changement.
 

Les conflits ont done souvent continud d'exister. Avec l'avdnement
 

de la Rdvolution Ddmocratique et Populaire la nouvelle r~glementation
 

foncigre et agraire en vigueur doit "insuffler" une dynamique puissante 

pour l'amdlicrationqualitative et quantitative des productions agricoles". 

It n'a pas 9td donnd au cours des investigations de relever
 

des problgmes sociaux relatifs d l'occupation des terres et d leur 

exploitation suite d cette nouvelle raglementation. D'une part peut-on
 

signaler i'insuffisance des terres cultivables dans les provinces du
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Sanmatenga, du Barn et du Yatpnga entrafnant 
les paysans d louer ou d 

prater leurs champs de culture ou leurs parcelies 
pendant une demi 

saison ou une saison entiare ofin de rdsoudre 
des probl~mes ponctuels 

de survie sans que cela n '?ntrafne des conflits sociaux insurmontables. 

2.2.2. LA MISE EN EXPLITAT 
I ON DU PERIMETRE 

les diffdrents pdrimhres irrigudsiest
L'exploitation dane 

ou 	uno vartie des actifs a'une famnille
 de 	type familial : la totalite 


pIrir tre amdnagd constitue la main­
attributaire de parcelles sur ton 

peut tre fait 
d'oeuvre principale exploitant ladite parcelie. 

I 


appel a une main-d'oeuvre salari; pro.venant des villages environnants 

les pdriodes d'intenses 
ou 	mdme 6c localitds lointaines, surtout pendant 

labour, repiquage, r.cotte et battage du 
riz par exemple).


activit.do 


les exploitants des p~rcpriztres amdnagds visitg sont

Tous 

coopdrative ou en groupemenit villageois, du 
moins en 

regroupds en 

des e-,toi­

principe. Il en existe cependant qui n'? adhdrent 
pas (cas 


Bazdga). C'est souvent
 
tants du p'ra.imtre de Ouddbila type 3 dans le 

des oonditicns essentielles d'acc~s d b'exploitation 
du pdrimatre.

Id une 

aux crddiss et
 

Ainsi par L, biais de la coopdrative, le paysan accdde 

chaque ddbut de campagne. en retot.: en fin 
aux intrant, agricoles a 


doit rembourser d la coopdrative leb crb6its contractds
 
de 	campagne, il 


s'acquitter des charges d'exploitation.
et 

Toutefois la coopdrative en tant que structure 
paysanne,
 

iorsqu'elle est mal ggrde se prdsente souvent 
come une furme d'adminis­

tration extdrieure d ces derniers (cas de celle de Louda type 3). Aiors,
 

pluttt que d'gtre une force incitative e.la pri.duction, 
elle devient
 

une force coercitive, minant ou paralysant parfcis 
le bon fonctionnement
 

du 	syst~me de production et de gestion.
 

lesconn=nautds
Entraide dans 


ii 	 a etd constatdDans presque tous les pdrimtres ensd, 

- vturales
i'existence dans les co;nmunautds, des associationsd'entraidec 

trtditiorrz lles, fom de solidaric4penettzzt c= paysans d- rdalis'r les trwa.
 

cuttvual. De fait la solZidarit4 constitue

aprioles en resptc !e caledri 

http:activit.do
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une forme d'assurance couvrant plusieurs risques possibles. Elle eat 
d la fois source de sdcuritd dconomique et d'dquilibre social facilitant
 

les ravr.fs soiiaux et leur articulationsur le procas de production. 

C'est ce qui explique en partie la non application des sanctions. 

,'n effet , celles-ci, toujours prdvues dans le raglenient 
intirieur des coopdratives ou des groupements ne sont presque jamais 
appliqudes car les dirigeants de ces organisations dvitent de dresser 

une partie de l'opinion contre eux (cas de Dakiri type 1, Goinrd, 

Manga type 3...).
 

R~glement des conflits
 

Lorsque se pose un conflit, celui-!i est d'ordinaire rdgld
 
a l'amiable sans intervention de l'administrationsauf a'il prend une
 
ampleur ddmesurde (cas de la SCOOBAM en 1983). Toutefois, des conflits
 
ont dclatd qd et ld au sujet de tour d'eau, 
les paysans ne respectant
 

pas toujours l'ordre de distribution dtabli.
 

A Louda avras le passage de l'dquipe d'enquite de la prdsente
 

6tude, une mission conjointe des Minis tres de 1 'Eau et de la Question
 

Paysanne s'y eat rendue pour une restructuration de la coopdrative.
 

En guise de conclusion, on peut retenir que la plupart des
 

pdrim~tres type 3, 4 et 5 sont sous-dquipds en matdriel agricole et
 
ne matrisent pas le calendrier cultural suivant lea spdculations. C'est
 

po:.rquoi les diffdrents agents d'encadrement occupent toujours une 
place importante dans la gestion de ces derniers. L'irrigation doit
 

alors itre conduite avec prudence et itre rdglde autant que possible
 

au rythme de l'exploitant.
 

Ce qui importe surtout, c'est de rdhabiliter la condition
 
paysanne pour dvriver la ddmobilisation de l'appareil productif et inciter
 

le producteur d produire. Malheureusement l'Etat qui, conre nous
 

l'avons vu, n'a pas implIqud l'exploitant das le ddpart d la rdflexion 
en vue de la mise en place du nouveau syst~me de production, se ddsengage 

assez rapidement sans que son ddsengagement ne se reporte sur la 

stimulation de l'organisation d tous les niveaux, seule capable d'ouvrir 
lea portes de l'auto-gestion aux coopdratives. 
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Suivant la disponibilitd des ressources de La localitd
 

considgrde, le pdrim~tre amdnagd constitue une source de promotion
 

sociale et dans tous Les cas, un moyen de s'affranchir
dconomique et 


de la famine par la constitution de stocks de sdcuritd alimentaire
 

la vente de produits agricoles pour acheter des cdrdales tradition­ou 


Zd, dmerge une couche sociale de paysans riches dans
nelles. qd et 


Les rigions aux grandes potentialit6ds dconomiques (Sourou) et qui souvent
 

impose son hdgdmonie d l'ensemble des exploitants du pdrimatre.
 

Dans Les pdrim~tres type 3, 4 et 5, l'exploitant pris
 

individuellement a toujours narqui sa prdfdrence pour les cultures
 

pluviales par rapport aux cultures irrigudes, sauf dans Les rdgions
 

o4 les conditions agro-climatiques sont miuvaises (Bam, Sanmatenga) et
 

sur Les p6rimtres d double culture (Vallde du Kou, Banzon). Les
 

cultures irrigudes permettent d'atteindre l'autosuffisance alimentaire
 

par la vente pour acheter des par l'auto-consomnationdes produits ou 

cdrdales. Beaucoup d'exploitants estiment cependant que les revenus 

que leur procure la vente des produits agricoles sont destinds au jour 

le jour aux diverses manifestations sociales, de sorte qu'iL n'y'a pas
 

toujours d'dpargne permettant d'entreprendre des rdinvestissements. En 

gdndral une ilevation du niveau de vie des paysans-exploitants est d 

souligner ; cette auto-promotion est lide d La taille de la parcelle 

exploitde et au choix des spdculations. Le tableau No 3 Page 50 

indique le niveau de revenu par exploitant de quelques pdrim~tres visitds. 

2.3.3. DES INTERVENTIudS SUR LE PERIMETRE 

Plusieurs services administratifs, techniques, commerciaux, 

de recherche et autres, interviennent sur Le pdrimatre. Leurs actions
 

ne sont cependant pas toujours coordonndes par V'ORD chargd de sa mise
 

en exploitation surtout dans les pdrim~tres type 3. Certains ONG offrent
 

sous forme de stage de formation technique,
leurs prestations de service 


d'alphabdtisation ou subventionnent partiellement L'amdnagement du pdri­

mitre ou encore assurent son fonctiinnement en dquipement agricole. 

C'est le cas des Volontaires du Progr.s, du Plan de Parrainoge Inter­

national (PPIL a Kongoussi), de la Fdddration des Eglises et Missions 

Evangdliques (FEME). 



2.'2.'4.' DES INITIATIVES COMMUNAUTAIRES 

Peu do coopdratives onv rdalisd des dquipements socio­

collectifs (dcoles, maternitds, disvensaires.'..).- Dans certains
 

cas 
PE 25-type 3 par exemple, Les coopdrateurs ont construit Les
 
locaux de l'dcoie et ceux de la prifecrure dans le souci de
 

rapprocher 'irAinistration d'eux.
 

A ia COOMAKO, Les coopdrateurs ont appuyZ le pouv>ir
 

local dans La 
rdalisation du programme populaire de ddveloppement
 

(PPD) par une dotation financijre:.
 

D'une fagon gdndrale Les retombdes des activitds des
 

coopdratives et des groupements villageois sont faibes." C'est 
Id
 
un point sur lequel 
L'accent devrait tre mis car cette communautd
 

qui est priviidgide 
bdndficie d'actions dont Les coz~ts d'investis­

sement 
sont remboursds par P'ensemble de la population ;
 

Au plan de la formation, l'opdration "alphabdtisation
 
commando" a permis d'aLphabdtiser effectivement pLusieurs membres
 
de coopdrative, ce qui constizue en mati~re d'dducation un pas de
 

franchi vers L'auto-gestion.
 

Si Les paysans s'efforcent de planter des arbres et
 
notamment queLques arbres fruitiers (r6niers a Karfiguela), iL
 

faut cependant souiigner que dans 
le domaine de l'environnement
 
Les initiatives communautaires sont presque inexistantes 
;
 

La crdation d'un plan d'eau (barrage par exemple)
 
contribue d ddtruire L'environnement (disparition de la forit)."
 

De mime Les aminagements des grandes plaines sont L'occasion de "
 
ddfrichement intense., La 
communautd bdndficiaire devrait alors
 

rre fortement impliquie dans la 
reconstitution de L'environnement
 

des pdrim~tres.' Ceci est d'autant plus urgent que la population
 

en gdrdrat se concentre autour de ces pdrim~tres crdant des besoins
 
dont ceux en bois de chauffe 
: le petit village de Banzon est passd 
de 700 habitants avant amdnagement d 5 000 habitants prds,ntement.' 

Les expdriences entreprises dans le cadre de la mije en 
valeur du Sourou devraient 6tre poursuivies et gdndralisdes en
 

ddfinissant cLairement le statut 
des zones reboisds afin de leur
 
garantir un meiLleur enrretien par Les coopdrateurs.,
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2.3. LA FEMME ET L'IRRIGATION 

Sur les pdri,,ttres amdnagds, les parcelles sont gdndralement
 

des exploitations familiales. C'est alors le nom du chef de famille
 

(des h.o.mes dans la pluparr des cas) qui est enregistrd au niveau de 

la Direction du projet et de l'organisation sociale existante sur le
 

pdrim~tre. Sur certains pdrim~tres, on trouve quelques fenmes attribu­

taires (20 fe.nmas d Karfiguila, tandis que 35 parcelles sup 13C sont
 

erploitdes par des femmes d Zourma). Elles sont bdndficiaires suite d 

un examen favorable de leur demande par le Comitg d'Attribution du
 

pdrim~tre.
 

Mais les veuves peuvent 4galement continuer d exploiter 

les parcelies apr~s le ddc~s de leur 9poux, si elles le ddsirent et 

dans le cas o Les orphelins ne son pas encore majeurs pour ruccdder 

d leur pare (ex:1 d la Valide du Kou, I a Gi:iddougou-Lanfidraet 8 d 

Louda). Toutefois, les dernieres distributiois de parcelles dans le 

Sourou par le pouvoir populaire local a donnd la mime chance aux fennes 

qu'aux horines, d conditions dgales. 

Du point de vue de V'assimilation des thames techniques et
 

de l'ardeur au travcil, les fermnes se sont favorablement distingudes. 

Ainsi d la Vallde du Kou la seule femme chef d'exploitaticn (sur plus 

de 900 exploiants) s'est classde sixidme au concours du meilleur
 

exploitant. A Karfigudla et d Zourma, Les encadreurs, unanimement, 

reconnaissent que Les actions de vulgarisation revraient avant tout
 

s'adresser aux femmes, car en rdalitd ce sont eles qui constituent
 

l'essentiel des actifs agricoles sur ces pdrimtres. 

Les femmes consacrent une large part de leur temps d la 

production agricole sur les pdrimitres (40 % du temps d la Vallde du 

Kou) au ddtriment de leurs propres activitds. 

Malgrd cette ardeur au t-ravail des femnes, il n' y a pas une 

ripartition dquitable des gains de l'irrigation. L'accumulation et la
 

gestion se font uniquement au niveau du chef de famille. La consdquence
 

est que la malnutrition est constatde sur certains pdrim~tres irrigude.
 

A la Vallde du Kou par exemple cette situation a conduit : 
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A la mise en place d'un Comitg Ddpartemental 
et de sous­

-

Comitds VilLageois de lutte contre la malnutrition. 
Les
 

enfants malnutris ainsi que Leurs parents ont 6td recensds
 

en vue d'une rdparrion du revenu familial entre 
Les membres
 

de la famille avec L'aide des Comitds de Ddfense 
de la
 

Rdvolution de la coopdrative.
 

la mise en place d'un
 - A L'organisation des femmes avec 

des actions de formation,groupement viliageois fdminin o 

avec
 

de production collective sont entreprises en 
faveur et 


Les 	 femmes. 

Dans le domaine de L'irrigation informelle, Les femes
 

Les puits par Les homies contre
 organisdes en groupement, font creuser 


rimundration. De mime le grillage leur est pr~td contre remboursement
 

pour leur permettre de cl~turer Leurs parcelles et 
de Les protiger
 

contre !a divagation des animaux (cas des pdrim~tres informels dr
 

Yatenga encadrds par Les 6 S).
 

Mais Le r6le des femmes dans l'irrigation est surtout pi'dpon­

ddrant dans La transformation, la co nercialisation et la conservation
 

des produits agricoLes en gdndral et des produits 
tarachers en parti­

cuLier. Les projets d'irrigation devraient tr ir 
compte de cette situa­

le soutien des activitds des femmies
 tion et prdvoir l'organisation et 


en aval de la production. Dans Le domaine de La transformation et de
 

des efforts devront tre faits pour :
la conservation, 


1') 	Repertorier en vue de leur vulgarisation, Les 
mdthodes
 

traditionneLLes existantes au niveau de la mdnaggre ;
 

cours par L'IBE et soutenir
2*) 	 Appuyer Les expdrimentations en 

L'action du Minisatre de L'Essor Familial et de la 

Solidaritd Nationctle. 
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REGIONALCHAPITRE III NIVEAU 
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STRUCTURES REGIONALES D'INTERVENTIONS
3.1. 


3.1.1.: LES STRUCTURES PUBLIQUS
 

Les 33 pdrimftres visitds par la Cellule sont rdpartis dans
 

22 provinces. La plupart des Organismes Rggionaux de Ddveloppement 
(ORD)
 

couvrant deux ou plusieurs provinces d la fois, Les structures r~gionales
 

identifides sont celles actuellement existantes dans 
les ORD.
 

Crddes en 1966 par souci de ddcentralisation, les ORD 
ont
 

les aspects techniques et dconomiques
concentri leurs efforts au ddbut sur 


du ddveloppement rural.
 

En 1973 l'Arrt No 9/AGRI-EL/CAB du 5 Septembre portant sur
 

Les conditions d'exploitation des terres d'amdnagement hydro-agricole
 

s'appuyait ddjd sur les exploitants organisds en groupement 
d'exploi­

les obliga­
tation et d ses annexes III et IV ddfinissait les droits et 


des groupements d'exploitations.
tions des ORD et 


Les ORD se devaient :
 

- d'assurer l'encadrement des exploitants
 

- de gdrer i'eau d'irrigdrion
 

- de rdcupdrer les redevances
 

- d'assurer la gestion comptable du pdrimdtre
 

- de fournir aux groupements les facteurs de production.
 

Quant aux groupents villageois, ils avaient pour r&le
 

- d'assurer l'entretien du rdseau
 

- de faire respecter par leurs menbres les termes de la
 

convention annuelle d'exploitation
 

de rdcupdrer la redevance d'amortissement fixde d 13.400 FCFA
 

par hectare et par culture, pour compter de la 4 me annde
 

et la redevance d'entretien fixde d 2.000 FCFA par hectare
 

et par an d~s La lre annde de culture.
 

-
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Le Comitj de Gestion dtait composd des Autoritds Administratives,
 

d'un Reprdsentant de 'ORD, d'un Reprdsentant du Ministare de Z'Agri­

culture, d'un Reprdsentant de I'HER, de deux Reprdsentants des Respon­

sables coutumiers, de trois exploitants. Il avait pour tache de distri­

buer les parce'.les, de faire respecter les cahiers des charges, de crder
 

la premiere mise en culture des parcelLes, la coopdrative de
avant 


l'exploitation du pdrim~tre d laquelle devront obligatoirement adhdrer 

tous les bdndficiaires de parceles. 

Ainsi done depuis 1973 existaient sur les pdrim~tres irriguds
 

des structures publiquaes (administratives et techniques) dont l'inter­

vention dtait beaucoup plus dirigiste, et des structures villageoises.
 

Leurs fonctions dans le pdrim~tre se rdsumaient come suit
 

FONCTIONS . I GETON­
osAT- GESTONA V 

STRUCTURES IRede- Eav 

EaI j-II tie ti 

ORD x X X X x X 

Coopdrative 

Groupement I 

Comitd de Gestion X 

Autoritds x 

- Adinistratives, X 

- Coutumi~res I 

Comrue it ressort du tableau, le poids des fonctions reposait
 

essentiellement sur V'ORD cone unique structure publique intervenant
 

dans l'irrigation (fonction d'encadrement, de gestion, d'approvisionnement).
 

Le r~le de V'ORD s'est dlargi d partir de 1975 au crddit, d 

la connercialisation des produits, la formation. 

Avec la crdation de l'ONBI en 1976, le programnme de mise en 

valeur des grandes plaines irrigudes et des avals de barrages s 'est 

accru. Depuis l' . .gation s'est inscrite dans la politique:.nationale 
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de ddveloppement cormne un facteur ddterminant et ndcessaire pour l'inten­
sification et de la diversification des cultures irrigudes dans l'optique
 
de l'autosuffisance alimentaire.
 

Les anndes de sdcheresse persistantes prdjudiciables aux
 
cultures pluviales ont amend les paysans d "envahir" les pdrimdtres
 

irriguds.
 

L'augmentation des superficies amdnagdes et 
l'amdlioration
 
de 
la production des cultures irrigudes s'affichaient parmi les objectifs
 
prioritaires des structures publiques nouvellement crddes 
(CERCI, AVV,
 
CNCA, SOFITEX) des structures privdes (ONG), des structures villageoises,
 
des structures politico-adninistratives et 
aussi des structures religieuses.
 
Au niveau rdgional, leur intdrit pour l'irrigation est manifeste de par
 
les fonctions qu'eZles accomplissaient.. Le tableau suivant fait ressortir
 
les fonctions actuellement ddvolues d ces diffdrentes structures.
 

FOVCTIONS 
 FONCTIONS FOURNITURES DE SERVICES
 

STRUCTURES l i I: jJ l f] j
STRUCTURES PUBLIQUES i 
 I [ 

- Services ORD 
 x x xix x- CERCI 

X
- AVV 
 x I X X - CNCA 
 X X
 

- FASO YAAR 

x
 

- SOFITEX X
 
STRUCTURES 
PRIVEES 
- ONG 


X 
 I 

SMl!WES 1R.Tz&S K 

- Groupements
 

- Coopdratives
- Comitd de gestion X x X
x 
 x
 

-AztoritsAdmzistratizx,s x I lx I x j I. 
-CDR I x 
 x 
 x
I II I I I II 
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L'analyse structures-fonctions amine aux observations suivantes
 

Malgrd l'intdr~t que ces diffdrentes structures rdgionales
 
portent d L'irrigation, il 
tst constatd que dans 1'accomplissement des
 
fonctions inhdrentes d l'irrigation plusieurs contraintes apparaissent.
 
Ainsi, les moyens rdduits des ORD limitent leurs interventions aux
 
pdrim~tres type 3, 4 et 5 ot 
ils sont reprdsentds par des agents d'enca­
drement plus ou moins permanents. Aussi les techniques culturales de
 
plus en plus matrisdes par les exploitants aprrs plusieurc 
annges
 
de mise en culture les amdnent progressivement d un travail de bureau
 
(rddactions de rapport d'activitds) plutit qu'd un appui technique.
 
Ceci laisse croire qu'ils 
 ont de trip aprds avoir encadrd le pdrimtre
 
pendant plus de cinq ans. En outre les services fournis par les institu­
tions de crddit (CNCA, SOFITEX) ne concernent que les pgrim~tres type 1
 
et 2 et quelques avals de barrage (pdrimtres type 3) lorsque 
les
 
structures villageoises en place sont crddibles.
 

Qui plus est, faute de pouvoir dispenser une formation de
 
base addquate sur les filigres des spdculations pratiqudes eu dgard au
 
manque de structures d'accueil Cu de techniciens competents, on sollicite
 
un appui extdrieur. Ainsi la formation en cultures marachres est
 
assurde par le seul Centre de Bazga pour les agents et 
les agriculteurs
 
tandis que celle des techniques rizicoles est dispensde'par le CERCI.
 

Les fonctions de recherche (essais varidtaux et autres) sont
 
accomplies par les agents eux-m~mes et l'impact n'est pas toujours
 
perceptible par les exploitants qai restent observateurs rendant
 
difficile la diffusion des rdsultats agronomiques. La crdation des
 
cellules Recherche-Ddveloppement dans les ORD laisse espdrer que ces
 
fonctions seront conduites par les irrigants eux-m5ws.
Quant d la
 
fonction animation et sensibilisation la ddcentralisation en cours du
 
Projet Sensibilisation et Formation des Paysans autour des barrages
 
dont la stratdgie est basde sur 
la responsabilisation et la conscien­
tisation des exploitants pour une meilleure gestion de leur exploitation,
 
constitue une solution aux probl~mes vdcus par les irrigants.
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Face donc aux difficultds que Les structures publiques rencontrent
 

pour la fourniture de certains services d'une part, et d'autre part eu
 

dgard d i'intervention encore "Sdlective" des institutions de crddit,
 

Zes structures villageoises prennent de plus en plus en main le fonction­

nement et la gestion des pdrimatres.
 

3.1.2. LES STRUCTURES VILLAGEOISES
 

Elles assument tant bien que maZ la gestion de L'eau par le
 

biais des ayguadiers-coopirateurs, rdcuparent Les "redevances" dont lenmvnta' 

fixd par eux varie d'un perimatre a i'autre, commercialisent leur 

production, fonctions que devaient en principe accompLir Les structures 

pub7iques conformnment d I'Arr~tj N' 9/AGRIEL/CAB du 5 Septembre 1973 

ci-dessus rappelg. Ces structu2,es viiLageoises diffarenr seLon le type
 

de pdrimatre et Les fonctions qu'elles exercent d'une part ev d'autre
 

part les services dont eLLes bdndficient sont fonction de leur propre
 

organisation.
 

Dans Les pdrimtres type 1 et 2 par exempLe, on assiste d'une 

part d l 'dvolution rapide des groupements prdcoopdratifs vers la forme 

coopdrative et d'autre part d un appui d'une Direction technique. 

Ces structures alors mieux organisdes bdndficient plus facilement des 

services de crddit ou de services techniques (CNCA, FASO YAAR, AVV). 

Un crddit de campagne leur est accord9 pour l'achat des facteurs de 

production, pour la commercialisation ou le fonctionnement (motopompes). 

3.1.3. LES STRUCTURES POLITICO-ADMINISTRATIVES 

Leur r6le qui depuis longtemps s 'est Limitd a la distribution
 

des parcelles apras amdnagement s'est accru depuis I'avnement du 4 Ac/-t 

1983. En effet, i'Ordornnance N' 84-055/CNR/PRES du 15 Aoat 1984 portant
 

crdation de 30 provinces et de 250 ddpartements tout en ddcentraiisant
 

L'administration confare aur Hauts-Comnissaires de tras larges pouvoirs
 

dans les domaines administratif, dconomique, social et politique.
 

Prdsidents et membres des commissions provinciales d'amdnagement du
 

territoire, Les Hauts-Commissaires et Les Prdfets participent au ddvelop­

pement dconomique des provinces et des ddpartements et d ce titre jouent
 

un r8le de premier rang dans Les pdrimatres irriguds. Ainsi au Bam,
 

sur le pdrimTre de la SCOOBAM Les difficultds ont conduit le Haut-Com­

missaire d procdder en 1986 a la redistribution des parcelles apras
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une enquite. D'une manigre gdndraZe, les CDR interoiennent pour
 
l'application des raglements intdrieurs et pour le raglement dcs conflits
 

entre exploitants.
 

Les CDR et 
les Autoritdo Rdgionales ont contribud a l'exdcution
 
du Programne ?opulaire d2 Ddveloppement (PPD) et d l'dlaboration du P'an
 
Quinquennal 1986/1990. Le caract~reddmocratique et populaire du Plan, 
Quinquennal a permis aux coiwnunautds villageoises de participer a son
 
dlaboration ddgageant les prioritds rdgionales.
 

Les ddbats instaurds ont dtd I 'occasion de dialoguer avec les 
masses paysannes, de faire savoir ce qu'est le Plan Quinquennal et de 
connattre les besoins qu'elles ressentent ainsi que les capacitds de
 
rdalisation du viZlage, du departement et de 
 la province. 

Aux cc6tds des CDR, les Autorztds Adw'nistratives se voient
 
ddsormais assigndes 
la tache de susciter la mobilisation popuZaire
 
d'encadrement pour la rdalisation et la gestion des 
infrastructures
 
socio-jconomiques de base. L'amwnagement de 6.000 ha environ de pdrimatres

irriguds prdvus dans le Plan Quinquennal ddnote la prioritd et l'impor­
tance que 
les structures politico-administratives accordent a l'irrigation.
 

3.1.4. LES ONG ET LES STRUCTURES RELIGIEUSES
 

Certaines ONG offrent 
leurs prestations de service sous forme
 
de stage de formation technique, d'alphabdtisation ou subventionnent
 
partiellement l'amdnagement du pdrimatre ou encore assurent son
 
fonctionnement en dquipement agricole. Le CESAO, 1'As.ociation "6 S" et
 
la Mission Adventiste sont 
spdcialisds dans ce domaine. 

Le CESAO est intervenu dans 3 des pdrimatres visitds dans le
 
cadre de 
 la prdsente dtude (Nidna-Djonkdld, Projet Ri:-Comod et Bam).
La formation porte sur 
 'animation et la sensibilisation des paysans 
d l'auto-gesrion.
 

La Mission Adventiste de Bazaga assure par an 
la formation de

40 Jeunes aux techniques marachOres. A leur sortie de l'dcole, ces 
jeunes s'installent pour leur propre compte ou s'occupent de l'encadre­
ment de coopdratives ou de groupements mara~chers dans riffdrentes rdgions 
du pays. 



En plus des actions de financement de projets d'amdnagement de
 
pdrim~tres marachers, l'Association 
"6 S" dont le sidge est d
 
Ouahigouya travaille d l'encadrement des paysans dans 15 provinces.

Elle oriente Les producteurs marachers d l'auto-promotion. L'exemple

du pdrimdtre irrigud de Isgui (au Yatenga) o 
les exploitants sont effica­
cement organisd3 par les 
"6 S" est d relever. En relation avec l'Institut
 
Burkinab de i'Energie (IBE), les 
"6 S" m~nent des opdrations de ddydra­
tation par le solaire et de conservation de certains produits (oignon,
 
pomme de terre, choux, etc...). Ces opdrations sont souvent accompagndes
d'une sensibilisation nutriti-innelle en rapport avec ie Ministgre de 
l'Essor Familial et de la Solidaritd Nationale.
 

Le Monastare de Koubri d une trentaine de kiiomatres au Sud de
 
Ouagadougou a financd et exdcutd la construction de plus de vingt petits

barrages en terre dont ceux de Nak'amtenga, Koubri II et Poddogo. Le
 
Monastare dispose 
en effet d'une brigade de construction de barrages.

Les groupements villageois prdcoopdratifs exploitant les pdrimatres
 
irriguds aux abords de ces barrages sont encadrds par Les Moines.
 

Le groupement procoopdratif du pdrimatre irrigud de Ouddbila
 
est conjointement encadrd par l'ORD, la Mission Protestante et la FEME.
 
It est d noter que cette derniare ONG a financd aussi bien la construc­
tion du barrage que l'amdnagement du pdrimatre. Dans leur politique
 
d'autogestion, les ONG ci-dessus citds et bien d'autres intervenants
 
en milieu rural cherchent a couper au plus vite le cordon ombilical qui

les lie aux paysans mais en les responsabilisant. Pour ce faire, un
 
animateur d la charge des exploitants agricoles est recherchd et formd.
 
Des liens de parrainage existent cependant mais les ONG dvitent 
en
 
gdndral la sollicitation d outrance qui peut conduire d un paternalisme
 
nuisible d termed leur propre action.
 

Au niveau rdgional donc l'irrigation constitue une 
Tmportante

activitd dconomique, en tdmoignent les interventions des diffdrentes
 

structures.
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3.1.5. LES_ 1FRASTRUCTURES SOIO-ECOOMIQUES 

a) Les infrastructuresrcuti~res 

Elles jouent un r3le prdpondgrant du fait de l'enclavement
 

son tour desddbouchd maritime mais qui offre a
du pays qui est sans 

possiblitds de transit pour le Mali er le Niger.
 

routesEn 1985, le rdseau routier comprenait 13.276 km de 

dont : 

- 1.476 km de routes bitumdes 

6.697 km de routes en terres et
-

5.103 km de routes secondaires.
-


reseau bitumg (11 % au total) aggrave, enL'insuffisance du 

saison des pluies, l'enclavement de nombreuses rdgions du pays, limitant
 

ainsi leurs possibilitds de ddveloppement dconomique et social.
 

Des efforts ont dtd deployds ces derni res annges pour rendre
 

plus accessibles certains pdrim~tres irriguds facilitant ainsi 
l'dcoule­

peut citer les routesment des produits. Or 

- Bobo-Dirulasso-Banzon
 

- Ouaoa-Yako-Tougan-Pdrim,'.resdu Sourou 

- Tenkodogo-Bagrd
 

- Bogandd-Mani-Daksri-Yalgo
 

- Djibo-Arbinda-Boukowa-Dori 

- Kaya-.Barsalogo-Tamassogo, etc... 

Dans le cadre du Plan Quinquennal de Ddveloppement 	Populaire 

en1986/1990, les objectifs consistent en la dotation du pays infrastruc­

tures et moyens de transport suffisants, fiables et compdtitifs afin 

de rdpondre en prioritdal'amdliorationdes rdseaux de collecte et 

de distribution d'une part et aux divers impgratifs de croissance 

bien-6tre social et de ma-2trise du processus d'intensi­dconomique de 


fication des relations sous-rdgionaleset internationalesd'autre part.
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b) Les infrastructuresde transformation et de conservation 
Bien que V'agriculture constitue L'dpine dorsale de L'dconomie
 

burkinaba, l'agro-industrie reste peu ddveLoppde. Le niveau de transfor­
mation des produits agricoles (cdrdaies et maraichers notamnent) est 
donc faible. Les unitds de ddcortiquage du riz et de transformation
 
des produits fruitiers et maraichers tournent en deqd de leur capacitd.

Leur concentration dans Les rdgions fortement productrices (ce qui

reLZve d'une logique) ne rdsoud pan cependant Le prob Lme de la valori­
sation des productions locales au niveau national. Cela laisse toujours
 
penser d un sous-dquipement du pays en La mati re.
 

-
Les rizeries sont instaildes dans 
La rdgion de Bobo-DiouLasso
 
d la ValLde du Kou et d Sisalia. La rizerie de Sisalia traite 5.00C
 
tonnes de paddy par an. Les transformations en cours qui permettront
 
a 
cette unitd privde de devenir une socidtd d'dconomie mixte Lui
 
ou7riront 
Les pontes d'un ddveloppement plus important. Une politique

de transformation de 
la production Locale de riz des pdrimatres de
 
colonisation de l'Ouest du pays deura 6tre mende d partir des rizeries
 
de Sisalia et de La Vallde du Kou.
 

En ce qui concerne le riz provenant des pdrimatres dans L'Est,

il est aberrant de proposer, maime en 
le subventionnant, 
le transport

de ce riz jusq'd l'Ouest o se trouvent 
les unitis. La solution
 
pourrait rdsider dans Le ddveloppement d'une politique de placement

des decortiqueuses ou de regroupement en un lieu indiqud de la produc­
tion de certaines plaines.
 

- La SAVANA qui est implantde d B-&o-Dioulasso et qui est

spdcialisde dans La production de divers jus (tamarin, mangue, etc...)
 
a une capacitd de 5 tonnes/heure. Elle ne tourne qu'd 20 % de sa capacitd

soit 5.000 tonnes/an et vient de s'orienter dans la fabrication du
 
concentrd de tomate afin de rdsoudre Les probLmes de mdvente de ce
 
produit.
 

-L'Union des Coopdrativec Agricoles et Maraichers du Burkina
 
(UCOBAM) dispose d Ouagadougou d'une dizaine do chambres froides d'une
 
capacitd de 200 tones. Elle manipule par an 4.000 tonnes environ de
 
produits marachers pour une capacitg d'entreposage de 300 tonnes.
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En mati.re de transformation, I'UCOBAM dispose dgalement d
 
Ouagadougou d'une capacitd de 14 tonnes/jour tous produits confondus
 
(haricot vert, 
tomate pelde, tranches de mangues, confiture de mangue,
 
de papaye et fraise, gelde d'oseille et de goyave, cornichon, etc...).
 

- "La Station Fruitiare" de Bobo-Dioulasso sous contrcle de
 
I'Union Rdgionale des Coopdratives Agricoles et Mara~chdres dispos-
 de
 
possibilitd de stockage sous froid sous-utilisdes et offertes aux opd­
rateurs dconomiques privds d certaines pdriodes de i'annde.
 

- Le Projet Fruitier transformd en socidtd d'6conomie mixte
 
a des capacitds de conservation des fruits avant exportation ou mise
 
en consomnation locale. Ces capacitds qui font appel au froid existent
 

surtout a Ouaga et Bobo. 

-
Les Brasseries BRAKINA et SOBBRA respectivement mplantdes
 
d Bobo-Dioulasso et Ouagadougou utilisent certains produits de i'irriga­
tion (le mais notammenr). A Ddbd par exemple (pdrimdtre du Sourou),
 
la BRAKINA est intervenue pour i'enldvement de la production de mafs.
 

- Les Grands Moulins du 3urkina (GMB) ou FASO MUGU instalids d
 
Banfora s 'intdressent d La transformation du bi 
 ou du mars et sot aptes 
d absorber la production nationale en la matiare. Parall~iement d cet 
effort, on rencontre de nombreux moulins d grains dans les rdgions. Ceux­
ci rdpondent beaucoup plus d des considdrations d'ordre social. 

Comme on le constate, 1 'agro-industrie est naissante dans le
 
pays qui dispose cependant d'une base d'analyse et d'orientationde sa 
politique de valorisation agricole. IZ est plus que prdoccupant de
 
poursuivre le dialogue amorcd avec les opgrateurs dconomiques en la 
matiare en 
leur consentant les avantages ndcessaires eu dgad au code
 
des investissements afin qu'ils contribuent au lancement du secteur.
 

En matiare de conservation des grains, l'Office National des 
Cdrdales (O.NACER) dispose de nos jours d'une capacitd totale de stockage 
de 109.350 tonnes dont 79.350 tonnes de stockage de stabilisation et
 
30.000 tonnes de stockage de sdcuritd. Les nombreuses infrastructures
 

en 
la matiare sont implantdes dans les chefs-iieux de provinces et de
 

ddpartements.
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La Caisse Gdndraie de Pdrdquation (CGP) qui ddtenait jusqu'd
 

une dave trs ",ecente le monopole d'importation du riz Livre a partir 

de Ouagadougou ev Bobo-DiouLasso o" elle possade des capacitdv de stockage 

respectivement de 10.000 et 1.500 tonnes. FASO YAAR invervient dans la 

coliecte et l'usinage du paddy (I partir de scn usine SISALIA) ,,t dans 

La comrmercialisation d travers 135 points de venve. Les capacitds de 

stockage sont 6valudes d 10.000 tonnes d Bobo-DiouLasso et 15.000 tonnes 

d Ouagadougou. 

IL faut enfin signaler L'existence de nombreuses banques de
 

cdrjales dans Les rdgions construites l'initiative des populations
 

ou des ONG.
 

c) Les infrastructures sanitaires
 

En mat ire d'infrastructures sanitaires et d'encadrement, le 

pays accuse un retard remarquable et y affecte actuelLement desmoyens 

considdrables. Le rapport population/infrastructures se pr6sente conme 

suit en 1984/1985 pour une population de 7.770.000 habitants en 1984. 

T STRUCTURES II 
PUBLIQUES I PUBLIQUES 	+ PRIVES I 

INFRASTRUCTURE Nombre 	I Ratios INombre I Ratios I 

H6pitaux nationaux 2 3.820.955 hbts - -

H4pit: rgioa= 5 1. 528.382 " - -

Centres mddicaux 59 129.524 " 0 127. 365 h 

c S+Disp, + At itd 281 27.19526 308 24.811 " 

iesa29 60.6506.­ " -

ttertgs seules 29 263.514 " - -

C d soi s 27 283.034 " 

Hpitaux nationaux : 	Ouagadougou et Bobo-Dioulasso
 

H6pitaux rdgionaux : 	 Fada, Tenkodogo, Koudougou, Ouahigouya, 

Gaoua. 

CSPS : 	Centre de Santd et de Promotion
 

Sociale.
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d) Les infrastructur's dducatives
 

Les infrastructures d'accueil au pr'maire ont dvolud au rythme

de 9 % par an au cours de la pdriode 1979/1985 soit en degd du taux de
 
croissance des effectifs scolarisds qui 9tait de 11%. la consdquencc
 

directe a 'td 7'engorgement des classes.
 

En 1985/86 1'enseignement primaire public et privd comptait
 
352.000 4l9ves environ dans 1.760 classes pour un taux de scolarisation
 
moyen de 23 % grdce a l'effort consenti pendant la pdriode du Programne 
Populaire de Ddveloppement (PPD) qui a vu 
l'ouverture de 555 nouvelies 
classes. Pour la piriode du Plan Quinquennal 1986/990 le taux de 
scolarisation moyen pourra atteindre 31 %. 

S'agissant de l'enseignement secondaire, il comptait 510 classes
 
avec 19.250 el~ves pour le premier cycle et 240 classes avec 5.721 dloves
 
pour le second cycle. les orientations qui se concrdtisent concernent
 

'auverture d'un lycee d chaque chef-lieu de province et d'un centre
 
d'enseignement gdngraZ d chaque chef-lieu de ddpartement.
 

L'enseignement agricole s 'effectue d deux niveaux 

- Le Centre Agricole Polyvalent de Mrc.surkou danc la r4gion de 
Bobo-Dioulasso ui forme en 4 - 5 ans aux techniques culturales et au 
mouvement coopratif en recrutant des jeunes du second cycle des lycdes
 

et coll~ges et,
 

-
Les. Centres de Formation d3s jeunes Agriculteurs (CFJA) qui
 
accueillent les jeunes ayant ddpassd l'age requis pour l'enseignement
 

classique.
 

A leur sortie, les Jeunes des CFJA regroupes dans les Groupe­
ments de Jeunes Agriculteurs (GJA) regoivent des dquipements. Cela fait
 
d'eux d'excellents agriculteurset de bons vulgarisateurs des thames 

techniques.
 

L 'encadrement des Jeunes des CFJA est assurd d FARAKO-BA dans
 
la rdgion de Bobo et Kamboinsd pros de Ouagadougou.
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En conclusion, on peut retenir que Les efforts dans le domaine
 

dducatif sont tr~s profitables au ddveloppement de Z'irrigation.
 

De plus en plus on rencontre sur Les pdrim~tres irriguds des exploitants
 

sachant lire, parler et dcrire.
 

Cela constitue un avantage pour l'alphabdtisation en langues
 

nationales.
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CRAPITRE IV' CONTEXTE NATIOVAL 
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4.1. POLITIQUE AGRICOLE
 

4.1.1. CARACTERISTIQUES DE L'AGRICULTURE PLUVIALE
 

L'agriculture plu:;iale au Burkina Faso est du type extensif. 
Peu performante, elle occupe 2,2 millions d'hectares sur un potentiel
 
de 9 millions d'hectare. 20 % des 
terres cultiudes sont consacrdes
 
d la production cdrdalidre. Les dle'ments qui caractrisent au mieux
 
cette agriculture sont 
les suivants
 

- Sa trop grande ddpendance vis-d-vis des aldas climatiques ; 
caractdre irrdgulierdes pripitations.e entratne d'importantes
 

variations dans les rendements de 
 la production. 

-
Son caractere extensif fait d'elle une consommacrice de
 
l'espace. Dans le plateau central cet espace cultiva,
.e a atteint un
 
niveau d'occupation tel que la jcchgre devient quasi impossible.
 

- L'accroissement de la production agricole qui est de l'ordre
 
de 1% 
l'an stagne depuis une ddcennie exception faite pour ces deux
 
dernidres anndes tandis que le taux de croissance de Za population excgde 
2,6 %. La production agricole est donc globalement ddficitaire. Seul
 
le coton connatt une augmentation de l'ordre de 7,6 % pour ces 10 dernijres
 

annies. 

-
Le faible niveou d'utilisation des intrants rend difficile
 
une augmentation sensible du niveau de production. En effet les semences
 
amdliordes qui sont produites (500 tonnes) 
ne couvrent m6e pas 1 %
 
des besoins exprimds (52.000 T). 
3 % seulement des surfaces cultivdes 
sont engraissdes selon les normes. La protection des vdgdta:,x fait 
Ilargement ddfaut exception faite de quelques cas de lutte contre lessautdriaux. La culture ar..elde d'introduction ancienne (1950) ne ;oure 
encore que 9 % des exploitations agricoles. 

* Recensement de 1985
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- Le faible niveau d'encadrement des paysans (un encadreur
 
pour un millier d'exploitations) 
avec pour corolaire une frange impor­
tante de la Population paysanne sans formation addquate. 

- La recherche agronomique jusqu 'd ces dernidres dates
 
dtait dispersde et peu organisde.
 

- La vulgarisation souffre du manquc de moyens et de 
ccordination.
 

4.1.2. FIXATION DESPRIX
 

La fixation des prix agricojes est 1'occasion d'une concer­
tation entre le Ministre chargd du Commerce (monopole de fixation des 
prix des produits s'dchangeant sur 
i'ensemble du territoire) et le
 
Ministdre chargd de i'Agriculture qui prdpare le 
 dossier technique d
partir des dtudes techniques pour la ddtermination des prix de revient

des productions. Ces dtudes sont compldtdes d'une part par des enqctes

sur les marchds locaux rdalisdes par la Direction Gdndrale des Prix pour
avoir les prix informels et d'autre part par d'autres enqu,6tes sur les
marchds de la sous-region (CILSS - CEAO) rdalisdes par I.'OFNACER. Enfin

Zes prix sont fixds en tenant compte des coz2ts d'exploitation de
 
V 'OFNACER. 

Le Comitd technique d'homologation des prix est composd
 
come suit : 

Membres permanents
 

Prdsident - Directeur Gdndral des prix 

Membres 
 - Caisse Gdndrale de Pdrdquation 

- Secrdtariat Gdndrai National des CDR 
- Direction du Ddveloppement ilzdustriel 

- Direction Gdndrale des Impts 
-
Direction de la Rcglementation et des Prix.
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Membres comodtents pour la fixation des prix des produits

Agrico Les.
 

-
Direction de I'AgricuLture
 

- OFNACER 

- Ministare de la Question Paysanne.
 

Cependant c'est le Minisvtre du Co 
nerce qui eh ddfinitive 
statue sur Les prix officiels des produits agricoles en tenant compta;
de certains crit~res politiques tels que la poiitique sociale du Gouver­
nement en matidre de produits de premiere ndcessitd.
 

Ainsi en 1972/73 d 1986/87 le prix du kilogramme de riz 
paddy a 9volud de la fagon suivante : 

De 1972/73 77/78 78/79 79/80 80/81 
 81/82 '82/83 83/84 
 84/85 85/86 86/87
d~ 1976/77
 

ffix 35 45 63 63 
 63 66 86 72 85 85 85
 

Pour Les produits irriguds autre que le riz, constituds
 
essentiellement de la production fruiti~re et mara-tch~re, le mdcanisme
 
de fixation des prix est alors rdgie par la loi de l'offre et de la 
demande.
 

IL en ddcoule que Les prix des produits irrigads autre que
le riz sont fonction de La pdriode de L'annde et de L'dloignement
des marchds. Ainsi Les difficuLtds d'dcoulement des produits maratchers 
en pdriode d'abondance dues d L'indvitabLc ddphasage entre Le moment 
de La rdcoLte et celui de La consomwnation, le manque d'infrastructure
 
de stockage am~nent Les producteurs d Liquider 
Leurs productions au
 
premier demandeur.
 

D'autre part, du fait de l'inorganisation du marchd, Les
acheteurs (commergants) qui disposent d'une surface financigre relative­
ment plus importante que Les cuLtivateurs arrivent d imposer Leurs prix
 
sur Les marchds.
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4.1.3. POLITIQUE ET STRATEGIE DU SECTEUR AGRICOLE 

4.1.3.1. Objectifs do la politique agricole 
La situation prdoccupante de l'agriculture a conduit le
 

Conseil National de la Rdvolution d 
mettre en place une nouvelle politi­
que agricole axde sur des objectifs stratdgiques suivants
 

- Dans le domaine dconomique :
 

* 
Poursuivre et atteindre I 'autosuffisance et la sdcuritd
 
alimentaires et favoriser l'dquilibre de la balance
 

commerciale. 

- Dans le domaine du patrimoine foncier 

* Conserver les ressources en terre et optimiser l'emploi 

du capital foncier.
 

4.1.3.2. Actions entreprises
 

Pour atteindre ces objectifs stratdgiques les actions
 
suivantes sont mises en oeuvre :
 

a) En liaison avec l'autosuff4sa alimentaire ii y a 

- L'intensification des cultures pluviales et de ddveloppement 
des cultures irrigudes, 1'intdgration agriculture-industrie et la
 
diversification des produits de rente. 

- L'organisation du monde rural d travers la promotion du
 
mouvement coopdratif.
 

On peut citer d ce sujet le rdcent sdminaire sur le mouvenent 
coopdratif tenu d Tenkodogo en Mars 1987 suivi en Avril du symposium 
des Pabsans du Burkina.
 

- L'intensification de l'encadrement. 

- La formation des paysans.
 

- Valphabdtisation dont un des n.
'ments forts a dtd "I'alpha­
bdtisation corriando" qui s 'est ddroulde en 1986 et qui a touchd plus de 
35.000 produceurs ; du reste ce program ne se poursuit en 1987 avec la
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POst-alphabdtisation et 7a formaion sur la construction des fosses

fumi~res et celle des agro-formateurs. 

b) En Ziaison avec 7'amdliorationd.s revenus des paysans, 
Les actions entreprises sont :
 

- la rdmundration addquate du travail
 

- le meilleur accis au crddit
 

- I'amdlioration du taux d'occupation des populations actives 

-
une option claire a dti prise pour favoriser la consonat-i*on 
prioritaire de la production nationale ce qui va relancer 
ndcessairement l'agriculture et 
l'artisanat.
 

c) En liaison avec la conservation du patrimoine oncier, i 
y a la mise en application de la rdforne agraire et fonciar, intervenue
 
en Aoat 1985 qui doi. permettre d'abolir les entraves socio-dconomiques
 
traditionnelles qui opp'essent le paysan et limitent son accas d 7a
 
terre.
 

- L 'intdgration agro-sylvo-pastorale.
 

- La poursuite des "trois lu'tes" qui sont 
Za volont4 du

Burkina de vaincre 7a ddsertification. Ces "trois luttes" rappeons-le
 
sont : la lutte contre la coupe abusive du bois, la lutte contre la
 
divagation des animaux et la lutte contre Les feux de brousse. Les
 
rdsultats obtenus sont ddJd tras encourageants.
 

- Come actions dans le cadre de la conservation du patrimoine,

it faut dgalement signaler le rddquilibre de 7-apression ddmographique
 
et la ddcentralisation de la planification.
 

4.1.3.3. Les mesures d 'accompagnement 

Les mesures d 'accompagnement d cette politique agricole 
sont :
 

- La conercialisation qui sera basde sur 7e contr6le et la

rdgulation du marchd et une application effective.. des prix agrico7es 
par l'organisation et 
7e contr67e des opdrateurs dconomiques privds.
 



- 91 -

Le ddvelo[jpement des banques de cdrdales et des coopdratives
 
de services sera encouragd car celics-ci constituent des structures de
 
relais de commercialisationet d'approvisionnement. 

- La politique des prix sera basde sur la garantie de la
 
stabilisationde la rdmundration rgelle du 
travail des paysans, ce qui 
implique une rdvision annuelle des prix de rdfdrence et un ajustement de
 
ces prix en fonction des variations des rendements des recoltes et
 
de V'indice des prix des biens manufacturds.
 

-
La politique de crddit agricole sera adaptde d la croissance
 
de la demande et le systime ce coopdrative d'dpargne et de crddit (COOPEC)
 
et celui du crddit d'dquipement des exploitants conna tront un ddvelop­

pement.
 

Conme autres mesures d'accompagnement il faut retenir que le 
besoin de ressources financiares pour Ze f nancement du premier Plan
 
Quinquennal de DAveloppement Populaire dont la principale composante est
 
V'agriculture a entraind le ddveloppement de la production d'un certain
 
nombre de fili~res gdndratrices de devises : il s 'agit des fiLigres
 
eoton, karitd, sdsame, or, cu:'rs et peaux.
 

4 .1.4. PLACE DE L'IRRIGATION DANS LA POLITIqUE AGRICOLE 

Au Burkina, c'est plus la mauvaise rdpartitionduns le temps
 
et dans l'espace des prdcipitationsqui est responsable des mauvaises
 
rdcoltes que Les hauteurs d'eau tombde. L'irrigation est moins tributaire
 
de ces aldas climatiques. Elle est apparue alors comme un systame de
 
production sir pour compenser les ddficits de production des cultures
 
pluviales et garantir ainsi l'auto-suffisance alimentaire. Ceci constitue
 
le r&le principal et la place de l'irrigationdans la politique agricole 
nationale. 

Ce r~le principal de i'irrigationa dvoiud car i'irrigation 
au ddpart devrait simplement permettre de rdduire la ddpendance 
extdrieure du pays en ce qui concerne le riz par une production nationale 

accrue. 
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L'irrijCtionaujourd'hui reprdsente 60 % de la production
nationale en riz et la tendance est d la hausse avec L'amdnagement en 
cours de la Vallde du Sourou et du Projet BaOgr. Sa diversification 
fait qu'elle constitue aujourd'hui la principale source d'approvision­
nement du pays en produits marafchers, en fruits et 
Idgumes. Elle est
 
dgalement prdsente dans 
l'exportation avec notjmnent le haricot vert,
 
les asperges, les mangues, la lime... 

La recherche agronomique a perm's de produire sous irrigui

avec des rendements satisfaisants (4T/ha) les autres cdrgales telLes
 
le sorgho et le mass.
 

Le second r6le qu'a joug L'irrigationet qui devra s'accentuer 
c'est qu'avec le ddveloppement des cultures de rentes (mara~uhage et fruits)

elle a contribud d diever Le 
revenu mondtaire des paysans, ceci a jtg
 
constatg.
 

Le reLavement du revenu mondtaire des paysans s 'est fait d 
travers L'augmencation du taux d'occupation de ceux-ci (introduction
 
de la double culture), l'augmentation des rendements et La production 
de spdcuiations rdnumdratrices.
 

L'irrigation a permis La re'duction de l'exode rural et

contribud a fixer 
les populations bdndficiaires de pdrimatras irriguds.

Considdrde d ses une
ddbuts conmne activitd marginaLe, L'irrigation 
est de nos 
jours tras convoitde et Lors des distributions des parceLLes
La demande est toujours supdrieure d L'offre. Toutefois, cette rdduction
 
de L'exode rural due a L'irrigationramende au niveau national reste
 
modeste compte tenu de 
son faible ddveloppement. 

L'irrigation a contribug d crder directement ou indirectement
 
des empLois en miliou,, rural. L'intensification des cultures (double

culture), 
a entrafnd L'augmentation du taux d'occupation des paysans ;

de meme le traitement, Le trLnsport et 
la conrercialisationdes produits

(maraichers notamment) ont favorisd la crgation d'empZois plus ou 
moins permanents. L'impact au niveau national reste Ld aussi modeste. 
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Enfin 1'irrigation a dvolud de la production rizicole d la 
PolyCulture avec en bonne place la canne d sucre. Ellc a permis
 
d'amdliorer la balance comnerciale par la rdduction des importations
 
de sucre et riz et par les exportations de produits marachers.
 

Les principes de la politique en mati re d'irrigation sont
 

- La rise en place et le respect de schdma directeur devan't 
guider la mise en valeur des terres ; 

- L'application de la rdforme agraire et fonciere plus
 
particuliarement son volet relatif au rdgime de 
l'eau ;
 

- La soumission des exploitants aux cahiers de charge.
 

De 1960 d 1986, 13.850 ha ont dtd amdnagds au Burkina sur
 
un potentiel de 160.000 ha.
 

L'irrigation connatt de nos jours un ddveloppement sans
 
prdcddent rien que pour l'annde 1987, 800 hectares soit environ 10 % des
 
surfaces irrigudes 
ave- mattrise totale d'eau sont amdnagds a la Vallde
 
du Sourou et sur 
lo pZaine de Douna. Ceci marque le ddbut des programes
 
d moyen terme c'est-d-dire les programes inscrits au plan quinquennal
 

(1986/1990) et qui sont
 

1) MAITRISE TOTALE 'EAU 

- Vallde du Sourou........................... 
 2.400 ha
 
-
Plaine de Douna (extension)................ 500 ha
 
-
Aval de barrages........................... 
 2.400 ha
 

TOTAL.................... 
 5.300 ha
 

1) MAITRISE PARTIELLED'EAU 

- 4;800 ha de bas-fonds
 
-
 90.000 ha de sites anti-grosifs
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En guise de conclusion l'hydraulique agricole devra permettreau bo cu PlanQi'qlelml (1986/1990) d'installer 15.000 exploitants etcrdation d'emplois lalids au traitement, au transport et d la consomation
des produits ainsi qu'au maintien de ces dquipements.
 

Elle devra permettre la production de 71.000 tonnes de
cdrdales de grande consommation ce qui contribuera fortement d diminuer
le decifit cdrealier et dans le mome temps les importations. 

4.1.4.1. Politique dey investisnements 

Au cours de la pdriode 1979/85, l'investissement total auBurkina a dtd dvalud d 20 % du PIB (cf. tableau ci-dessous)
 

EVOLUTION DU PIB(enmillers dePCFA)
 

Anndes 
 j I 116 I I I I I 198 

Montant PIB18272.017,5SI 252.493,3 I1 324.26 I 359.60)51I 381.013,3 I1 390.564,5 I 455.882,1 

Pour la pdriode du Plan Quinquennal 1986/1990, le secteur
agricoZe (Agriculture, Elevage, Environnemdnt 
.Eau et Amdnagements
hydro-agricoles) bdndficie d'un financement de 265.736,14 millions
de FCFA sur une enveloppe globale de 630.000 millions de FCFA soit43,35 % de l'enveloppe du Plan. Cela traduit l'option faite par lesAutoritds de faire du secteur agricole la prioritd et le moteur dansla stratdgie globale de ddveloppement dconomique et social du pays.
 

La part du secteur hydraulique reprdsente 52,51 % de
l'enveloppe du secteur agricole. Ainsi avec un- enveloppe de plus de
150 milliards de FCFA soit prs de 24 % du montant des investissements
publics du Plan (1986/1990), ce secteur de par son importance stratdgiqueoccupe la premidre place dans 1'allocation des ressources Le sous­secteur hydro-agricole regoit 80,40 millions de FCFA des 150 milliardsallouds au secteur comme le montre le tableau No 4 ci-aprds. 
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TABLEAU No 4 : STRUCTURE ET PROGRApftATION DES F If
RURAL DU SECTEUR DU DEVELOPPEMENTAU COURS DU PLAN QUINQUENNAL DE DEVELOPPEMNT POPULAIRE 

SECTEUR 
 IFinancement (en millions de FCFA)
Totaj 'Tranche PQ 
a i 


PROGRAmTIN
 
FI 
 INationa l 
 Ext~ ieur a~h e

AVR-[C'U-- (2) 1),'.(,! w 2 2i~~ , .2,5 
r~ 9 6 I 1 8? I 1 8 9 9182.132,299 I 117.02,48 7 ~ ~ 4 . 9 , 196517 I 1 92497,3.847


F-4UARiA**cn 25 a a34 7318.132,299(3) I 168.386,7 150.33 1.145,34. 14.507,09 7I 6.586,85 775951 8.310,353318481105.225,94 I 38.232,34I-Zfl 47.523 I 17.096,941i . (-&k:;7) 38.243,57175 7 4 .52 33.869,48137.517. 32.418,27 Ij 28.416,8485485 5.6245.2470 9.8607 11.3557.436 I at [ 10.19312.149 12'413 8.952 6.5W 

+ 2 + 3TOTAL~7U(4) I 383.618,42 j 290.283,48I 9.159,07 183941,18 91.435,89 34.643,651q: * 11IA,9 II"(5) = 3/4 I. . I o 4I355S54.449,04 43,89 51,93 71,91 57,2 
Il ,0 78 l ,28 I - .41,81 I 9 I 

59W47,821 5 ,• ' 630.000113.473,81 528 I 21 
148.411,55 156.852,481 113.058,3 93.445,55 

SOURCE 
 Ministare de la Planfication et du Ddveloppement Populaire
Direction de 
la Planification 
et du Diveloppement

* Environnement comprend les secteurs faune, bois et forts, piche et pisciculture 

- Service de Diveioppement Rural
 

* AHA = Amenagement Hydro-Agricole
 
* 
PQDP = Plan Quinquennal de D 4
veloppement Populaire.
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Une constante qui a guidd le Burkina dans la politique de
L'irrigation est de ne pas rdpercuter aux bdndficiaires L'amortissement
 
total des investissements. Cet amorti.sement total aurait d'ailleurs
 
pour consdquence 

- La rdduction des avantages attendus par les exploitants
 
-
de provoquer leur ddpart des perimatres de colonisation
 
-
de remettre en cause la politique d'autosuffisance
 
alimentaire qui contribuera entre autre d limiter Zes 
importations.
 

Aussi L'Etat a-t-il recours aux subventions ou aux prits sans
 
intdrt ou d faibles taux d.intdr~t avec un temps d'amortissement long.
 

4.1.4.2. Financement de L'entretien et du renouvellement
 

ds investissements
 

La place qu'occupe le secteur hydraulique dans L'dconomie
 
Burkinab6 requiert de La part de L'Etat des investissements tras impor­
tants comme ci-dessus constatd. Ces investissements ne peuvent itre
 
rdalisds qu'avec Le 
concours des fonds extdrieurs. Les nombreux ouvrages

ainsi construits ndcessitent des entretiens parfois tras coateux pour
 
,tre supportds par Les bdngficiaires.
 

Ceci oblige souvent L'Etat d recourir encore d 1'aide
 
extdrieure pour La rdhabilitation primaturde des pdrim~tres au ddtriment
 
d'investissements neufs. C'est ainsi que la Vallde du Kou connatt une
 
rdhabilitation grce d L'assistance nierLandaiseaprgs seulement une
 
quinzaine d'anndes de fonctionnement. Les charges rdcurrentes qu'engendrent

Les investissements reprdsentent gdndraLement 8 % environ de leur coat
 
et sont fonction des coz2ts d'amortissement, d'entretien et de fonction­
nement des amdnagements hydro-agricoLes. D'dnormes difficultds sont
 
aujourd'hui rencontrdes pour trouver, au budget national, 
Les fonds
 
ndcessaires d la prise en charge de ces frais rdcurrents.
 

C'est pourquoi, iL 
sera crdd au sein du Ministare de l'Eau, un
 
instrument de mobiLisation, de coordination et de gestion des fonds
 
destinds au financment:
 

I 



-
des ddpenses d'investissement relatives d l'extension,
au renouvellement ou d Za crdation d'infrastructures hydrauliques.
 

-
des ddpenses de gros entretiens des infrastructures
hydrauliques consecutives d des cas de force majeure ou au manque
 
d'entretien prolongd.
 

Cet instrument de financement, c'est le Fonds de l'Eau dontles ressources proviennent entre aurres des redevances hydro,-agricoles.

Un travail en cours effectud par un comitd interministdriel est en
 
voie de proposer les niveaux de redevances dans les pdrim~tres irriguds.

Ce type de redevances reprdsentera la contribution de l'exploitant aux
 
frais de fonctionnement et d'amortissement du pdrirntre.
 

Elle sera payde en espgces ou en nature aprds la rdcolte
 
et sera constitude de deux parties
 

-
la redevance d'amortissement qui couvrira tout ou une partie
 
du co2t de l'infrastructure,
 

- la redevance d'entretien.
 

Le:montant dee redevances tel que proposd par le comitd inter­
ministdriel sera fixd sur 
la base des dIdments suivants
 

-
coat de rdalisation de l'amdnagement
 

-
durde de vie de l'ouvrage
 
- rendements moyens prdvisibles
 

- charges d'exploitation
 

- spdculations.
 

Ce montant sera calculd sur la base de la marge brute et
 
sera ddfini selon les types d'amdnagement et 
les spdculations.
 

4.1.5. MINISTERES IIQLIQUES BANS LE 
 C IRRIGATI
 

Les dix dernires anndes ont vu la mise en place d'un certain

nombre de services spdcialisds qui interviennent directement ou indirecte­
ment dwns l'irrigation. Pour l'essentiel il s'agit des services des Minis­
t~res suivants
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4.2.5.1. Ministgre de I'Arultupe et de l'Elevage
 

Le Projet Phosphate
 

Les Pdrimtres irrigugs sont des zones sensibles d l'acidifi­cation. En effet, ii a toujours dtd recommandd d'appliquer de fortes
doses d'engrais dans ces pdrim~tres pour obtenir de tr~s bons rendements.

Ceci a entra~ng au fil des ans 
i'acidification des solo 
(Valjde du Kou)
 
o 
le PH descend jusqu'd 4.
 

Depuis 1984, 
le Projet Phosphate a conduit des essais dans les
pdrim~tres irriguds et a pas.qd a
la vulgarisation des rdsultats obtenus.

Cependant, 
le manque de suivi des exploitants par le projet, le condi­tionnement actuel du Burkina Phosphate, l'attitude de rdserve des agents
de terrain et 
son utilisation n'ont pas facilitd sa vulgarisation, Les
paysans sont revenus 
aux autres engrais. La politique actuelle consistant
d baisser le prix des engrais importds d 
91 FCFA en 1986/87 (sans subven­tion) contre 194 FCFA en 1985/86 (subventionng a
20 % pour le NPK) pour
rendre les prix d portde des paysans et faire consommer le plus le phos­phate naturel en maintenant son prix d 26 FCFA (subventionnd d 50 %)
inquidte beaucoup. Faut-il rdglementer L'importation des engrais mindraux
et augmenter la capacitd de broyage de l'usine qui est actuellement d
2.500'T pour couvrir la consommation des engrais estimde d 25.000 T
(20.000 T NPK et 5.000 T d'urde) 
 en 1985/86 alors que la production


actuelle de l'usine n'est que de 800 d 1.000 tonnes par an 
? Autant
de questions que l'on doit se poser, encore que la production n'est

subventionnde qu'en fonction du tonnage effectivement vendu.
 

Toutefois le Burkina possade d'importantes rdserves de phosphate
naturel avec le gisement de meilleur qualitd de Kodjari estimd d 65 mil­lions de tonnes, celui d'Arly d 3 millions de tonnes, celui de Abubzoana
 
non ddtermind pour ne citer que ceux-ld.
 

Protection des Vdtaux
 
Le Service de la protection des Vdgdtaux 
 apporte son appui
en cas de problames phytosanitaires ou d'attaque de vdgdtaux par des
insectes tels les sautdriaux. Les zones sous irrigation ou humides
font l'objet d'un suivi compte tenu de la recrudescence des.sautgriaux
 

dans la sous-rAqion.
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Le BUNASOLS
 

Le BUNASOLS (Bureau National des Sois) est chargd des dtudes
 
pddologiques et vient de mettre en place 
un service de la fertilitd
 
des sois. Le BUNASOLS mettait l 'ccent jusque Id 
sur la cartographie
 
des aptitudes agronomiques des sols sous irrigation. Le Service "Suivi
 
de -aFertilitd" du sot qui vient d'etre crdd contribuera au maintien
 

de la fertilitd de terres irrigudes.
 

4.1.5.2. Ministare du Commece et de l'Approvisionnement du Peuple
 

La co nercialisation du riz est assurde par FASO YAAR qui est
 
une socidtd de commercialisation. FASO YAAR achate le riz paddy sur les
 
pdrimtres, le trwinporte jusqu'd son centre d'usinage a Sisalia (Bobo-

Dioulasso). Une fois le riz usind, it est mis en consommation et une
 
grande partie est transportde d Ouagadougou. Dans cete opdration de
 
commercialisation intervient la Caisse Gdndrale de Pdrdquation (CGP)
 
qui subventione le transport du riz paddy et du riz usind et 
la collecte
 

de celui-ci.
 

La Caisse Gdndrale de Pdrdquation dtait jusqu'd une date
 
rdcente chargde de l'importation du riz mais cette activitd est revenue
 

d FASO YAMR. 

Les prix d'achat au producteur et les facilitds de commercia­
lisation ont un impact direct sur le ddveloppement de 1'irrigation. La
 
production du riz est encore acceptable pour l'exploitant parce que le
 
transport et la collecte sont s'ubventionnds mais avec le ddveloppement
 
certain de l'irrigation et de la riziculture 
cette subvention deviendra
 
trop importante et insupportable d 
 la longue. Il serait souhaitabC
 
de penser d une politique de valorisation de la production rizicole
 

aux abords immddiats des pdrimatres.
 

It est indispensable que das d prdsent la structuration des
 
prix soit revue en prenant suffisamment en compte le travail de l'exploi­
tant. La fixation des prix doit ndcessairement opdrer le choix entre
 
payer le riz d son vrai prix qui rdnumere 1'exploitant et assure le
 
ddveloppement de la production du riz done l'auto-suffisance alimentaire
 
et 
un prix plut5t proche du cours mondial de cette cdrdale ce qui va 
ddcourager la production nationale. En somme l'autosuffisance a un prix
 

qu'il faut payer.
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4.1.5.3. Ministare de l'Eau
 

ONBAH : (Office National des Barrages et des Amdnagements 

Hydro-Agricoles) crdd en Juillet 1976, ii a pour vocation la rda!isation 

des programmes hydrauliques agricoles (barrages et pdrim~tres irriguis). 

Jusqu'en 1980 cer office a surtout axd son activite dans la construction 

des, s nefs. De 1980 1983 une modification est intervenue et I 'office 

a mis l'accenv sur la rdfeczion des ouvrages au ddtriment d'ouvrages 

neufs. Parail~iemenv d cela il y avait un timide programme de rdalisa­

tion die pdrim tres irriguds. C'est aprs 1987-s te sa - nque 

l'office s'est rdsolument engagd dans des programmes consistants de 

rgalisation de pdrim~tres d l'aval des barrages existants, de promotion 

de grandes plaines (Douna, Sourou) et dans des actions de mise en 

valeur. 

AMTS : (Autoritd de Mise en Valeur de la Valldc du Sourou) 

cr de en 1985, cette Auvoritd a pour vocation la mise en valeur des 

terres de la ValLde du Sourou et de celle de la haute vaLlde du Mouhoun 

soit 30.000 ha. Dans le Plan Quinquennal 2.400 ha sont inscrits. 

MOB : (Maitrise d'Ouvrage de BagrO)crdd en 1984, cet dtablis­

sement a essentiellement pour mission Za rdalisation du barrage hydro­

agricole de Bagrd. IL cadera la place une fois le barrage construit a 
un autre dtablissement de type AMVS vour la mise en valeur de' 30.000 ha 

situds d L'avai du barrage. 

PEER : (Fonds de l'Eauede l'qu'-Riera)crdd en 1972 sous
 

l'aopelation FDR (Ponds de Ddveloppement Rural), cet 4tablissement est
 

chargd pour l'essentiei de la mobiZisation, la coordination et la
 

gestion des fonds destinds aux actions de mise en valeur des ressources
 

en eau et de l'dquipement du monde rural avec la participation de celui­

ci. Les fonds proviennent essenviellement des financements extdrieurs.
 

(Banque Mondiale, Systdme des Nations Unies, FED, Pays-Bas...).
 

En 1984 une restructuration de 1'dtablissement est intervenue
 

(ce qui lui vaut l'appelation FEER) avec la crgation en son sein du
 

Fonds de I'Eau dont L'objectif est de mobiliser au niveau national des
 

fonds devant permettre de financer les charges rdcurrentes et les
 

programmes d'hydrauLique. Le Fonds de l'Eau sera oudrationnel bient5t.
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4.1.5.4. Ministare de l'Enseignement Suporieur et de 

la Recherche Scientifique 

Institutions de Recherche
 

En mati.re de cultures irriguies, la recherche a travers4
 

plusieurs dtapes :
 

- Faisabilitg de la pratique de la culture irriguge
 

- Rentabilitg des cultures irriguoes
 

- Gestion de l'eau. 

Ces diffdrentes dtapes ont permis d l'INERA depuis 1985
 

de mettre en place plusieurs programmes dont :
 

- Programme eau-sol-fertilisation-irrigation
 

- Programme sorgho-mil-mais-coton en cultures irriguges
 

- Programmes praor6 --soja-arachide-nibg 

- Programme cultures mara~ch~res: fruiti res et tubercules.
 

Avec l'inzervenzion du CERCI la recherche en riziculture 

(techniques culturales, varigtds) est nettement en avance par rapport
 

aux autres cuLtures. Toutefois, 1'accenr devra tre mis sur le riz de 

bas-fonds, sur la production d moindre cot par l'intensification de la
 

recherche avac le phosphate :iaturel, l'engrais organique et biologique 

(azow1'a), la matrise de l'eau. 

il existe di"j des hybrides de mais tr~s performants comnne 

IRAT 180 et IRAT 200 dont les rendements en conditions contr6l(es 

a:teignenr ' a 20 T/ha sous irrigation. 

Toutefois I'INERA souffre en ce moment de manque de chercheurs
 

en cultures fruiti~res et en tubercules.
 

En matiare de cultures marach~res, les rdsultats obtenus 

(tomate, melon, oignon) sont dignes d'intr6t. Cependant ils sont plus 

connus d l'extgrieur du Burkina Faso. 

Des requ~tes de financement permettront de crder une station 

de multiplication de semences d'oignon d Di en plus de celles actuelle­

ment existantes d Farako-B6 et a Kamboinsd. Un accent particulier doit 

(tre mis sur la fumure et le respect des techniques culturales de l'oignon 

afin d'amjliorer sa qualitd et partant ses conditions de conservation. 
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Institut Burkinab3 de 1 'Energie (IBE)
 

Conscient que 1'4nergie doit servir a produirc mais aussi
d conserver, i'Institut Burkinaba d'Energie (IBE) dans le cadre du
Proaram e Spdciai Energie (PSE) 
en exicution ave-
 Za GTZ de la Rjpubiqe

Fjdrale Allemande "ente de ddvelopper et 
de vulgariser des technologies

9nergdtiques en vue de contr-'buer d I'amelioration des conditions de
 
vie des populations rurales.
 

res
rsultat 
de la recherche sont bien ressentis 
au niveau
 
des populations de certaines 
localitis productrices d'oignon en parti­
culier. Laprootypes de conservation rdaiisis d Begudo, Bobo, Dabesma,

Zabrg, Mogtjdo et Rdo sony calculds pour une ventilation naturelie et
 
pour un svockage d'une tonne d'oignon. Le coat du b~timent qui est en
 
materiaux locaux sauf les t~les, les 
ouvertares et 
les rayonnages

intirieurs varient de 90.000 FCFA d 150.000 FCFA et est amorti en 2 ans.

En effet de Za p~riode de saturation du marchd en janvier d celle de
 
rarete du produit en Aozt-Septembre, le pr~ 
 du kg d'oignon varie de

45 FCFA d 230 FCFA envirn. Il s 
'agit de permettre au roduit de 
traverser
 
la saison des 
pluies avec des pertes estimdes d 15-25 % contre 50 %
 
par le syst~me ;raditionnel. La conservation de l'oignon dipendant

cependant de plusieurs facteurs (climat, sol, mithodes culturales,
 
varidt4 et date de recoite), 
 'IBE n'a pas d'exrdnience Sur tout 
le
territoire. Il est d'autre part confrontd au chargement en oignon du
 
bdtiment une fois construit 
(cc-zt de chargement 200 .000.FCFA).
 

L 'IBE, dans le domaine mara-tcher, s'intre'esse aussi d la
 
d shydratation par le solaire des produits, tels que le haricot vert,

!a tomate, la pompe de terre et 
encore Z'oignon pour ne citer que ceux-ld. 
Si au niveau du syst~me de sdchage des garanties peuvent itre donnies,
cela n'est pas Ze cas pour la conservation aprs sichage au deld de 
six mois. 

4.1.5.5. Ministare del'Essor Familial et de la Solidaritd
 

Nat iona le
 

La transformation et 
la conservation des produits mara~chers

loivent s'accompagner d'une recherche tendant d changer des habitudes
 
uiinaires. C'est une oeuvre de longue haleine d laquelle s'attelle le 
4inistare de l'Essor Familial et de la Solidaritg Nationale par la 
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Direction de l'Economie Familiale en relation avec I'IBE en recrutant 

des menuisiers chargds de la confection des sdchoirs solaires en vue 

d'une vulgarisation tras prochainement. 

En outre, des actions de sensibilisation j'adressent aussi
 

bien aux producteurs qu'aux consomnmateurs.
 

Au niveau des productcurs, iI s'agit de leur faire comprendre 

la ndcessitd de mettre d la disposition de la communautd villageoise
 

une partie plus imortante de leurs productions.
 

Au niveau des consommateurs, il s'agit de faire acceoter la
 

necessite de consommer les produits mara~chers locaux pour assurer
 

d'une part l'dquilibre de la ration alimentaire et d'autre part l'auto­

suffisance alimentaire.
 

La transformation et la conservation ont intdressd surtout
 

la tomate notanment par l'organisation de la foire-tomate du 6-7 Fdvrier
 

1987.
 

4.1.5.6. Ministare de l'Equipement
 

C'esz seulement aux environs de 1975 d 1980 que la conception
 

dans ies voies de communication a changd. En effet, lora du bitumage de
 

l'axe routier Ouagadougou-Bobo-bioulasso, le rapprochement entre
 

services techniques chargs des voies et communication et des- ressources
 

hydrauliques a permis la rdalisation sur cet axe des barrages de Tita,
 

Baporo, -rand Bald et Petit Bald. I1 s'agissait de remplacer les ponts
 

par des digues en terre a clef d'an rage et munies d'un dvacuateur
 

souvent latdral (les bassins versants dtant de faible taille). Ces
 

ouvrages qui sont des retenues pdrennes servent d l'alimentation humaine
 

et animale et d la pisciculture. Leur valorisation agricole est faible
 

en l'absence de prise pour une exploitation en aval par gravitd eu 9gard
 

d Leur capacitd limitde.
 

Depuis cette pdriode, on peut dire que "le rdflexe retenue
 

d'eau" est de plus en plus cultivd cheiZesconcepteurs du rdseau routier
 

national en rapport avec Les services chargis des ressources en eau.
 

En effet l'amdnagement des voies suivantes prdvoit la mise en place de
 

telles infrastructures :
 

- Ouahigouya - Dddougou - Bobo-Dioulasso
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- Banfora - Gaoua - Didbougou
 

- Ouagadougou - Kaya - Dori. 

Ces ouvrages contribuenc d amliorer Les ressources en eau de surface et permettent de justifier encore mieux l'ouverture 
ou I'amdZioration de certains axes routiers. Leur coat des fois plus
dlevdj. que celui d'un pont (ce qui est d'aiZleurs rare) est compensd par
Les avantages directs et indirects attendus.
 

4.1.5.-7. Ministre de7a Planfication et duD~veoppement
 
Popu -aire 

Son r5le se situe aussi bien en amont qu'en aval de ia
Politioue nationale d'irrigation. En effet, c'est au sein de ce Ministre 
cue sort enrreprises toutes Les actions tendant d l'amdlioration de
Za connaissance, de la ma-trise et de la gestion de i'dconomie nationale
d'une part, de 7a coordination et du suivi des actions de ddve7oppement
d'autre part. L'activitj d'harmonisation des actions des divers intervenantsdans Z'irrigation s 'effectue donc en son sein et au regard des objectifs
globaux de ddveloppement. C'est ainsi que dans 7e cadre du Programme
PopZu-aire de DJveloppement et du P7an Quinquennal de Ddveloppement

Popu7aire, les ONG ont-i s gr 
 invitds d i. Jrvenir dans leurs zonesd'imolantation sur 7a base des actions recensdes en accord avec Les
populations bdndficiaires et repertorides dans deux documents. 
 Dans le
meme temDs, les Autoritds adminns,tratives et politiques ddcentralisdes
 
ont dt4 sensibilisdes pour que soit respectde cette directive.
 

Au niveau de Za poiitique d'investissement en matiare d'irri­gation, Les analyses 7ro-dconomiques conjoncturelles et prospectives

effectudes par Les aervices techniques de ce Ministare permettent

d'apprdhender 7es impacts possib7es des choix d'investissements et parconsdquent de les orienter. Ainsi tenant con-.e que 7a croissance de
la production agricoe basde essentietZement sur Les cultures p7uvia7es
(1 % /an 
environ) ne permet pas de couvrir Les besoins alimentaires
d'une population sans cesse croissante (2,68 %/an), 7 'acceut est-iZ
ddsormais mis sur la matrise de V'eau, prdalable au ddveloppement
des cultures ;rrigudes. Ce/.a exolique la politique actuelle de rifectiondes retenues d'eau, de la construction de petites retenues d'eau dtravers tout 7-e territoireet la constitution d'un porte-feuiZ7e d'dtudes 
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y relatif. Bien que cette option requziert un effort financier important, 

elle constitue pour le pays un "mal ndcessaire".
 

4.1.5.8. Prdsidence du Faso 

Les ONG et les structures rdligieuses ont tr~s souvent 4td 

des partenaires privildgids des comnmunautis villageoises rurales. Dans 

le passd, leurs interventions multiformes itaient disparates et q-.elqd4e­

fois en contradiction avec celles des organismes dtatiques. C'est ainsi 

qu'en mati~re de cridit, certaines ONG pra-viquaient des taux d'intdr6t 

infdrieurs a ceux pratiquds par les ORD. Il est arriv aussi que des 

actions parallles avec de surcro t des mdthodes d'approches diffdrentes 

s'adressent d un m~me public sur un mime ressort territorial, occasion­

nant d'une part une dispersion d'efforts et crdant d'autre part une confusion 

dans l'esprit du paysan. Les ONG elles-mmes s 'en sont Vite rendues compte 

er ddcidirent en 2975 de order une association qui constitue pour elles 

un cadre de concertation et d'harmonisation de leuis actions en direction 

des populations. Ddnommje Secritariat Permanent des Organisationsnon 

Gouvernementales (SPONG), cette association a connu la participation de 

17 ONG das sa crdation Le ler Janvier 1975. Elle compte d prdsent 52 membres 

sur plus d'une centaine d'ONG azistantes. au Burkina. 

La crdation du Bureau de Suivi des ONG (BSONG) en 1983 rdpond 

dgalement au souci du Guuvernement Burkinaba de canaliser et de coordonner 

les actions des ONG afin de les rendre conformes d sa politique de ddvelop­

pement et aux aspirations des populavions bdndficiaires. 

Les seczeurs d'interventions des ONG sont multiples et touchent
 

entre autres l'agriculture, l'dievage et l'hydraulique. Directement ou
 

indirectement, les ONG oeuvrent au ddveloppement des cultures irrigudes.
 

Le domaine d'actions d'une ONG peut s'9tendre d tout le pays 

ou tre circonscrit d une rdgion donnde. Sur le plan de l'irrigation, les 

ONG apparaissent d'abord comne des sources de financement ou tout au 

moins des relais des sources de financement pour la crdation des points 

d'eau et la rdalisation des programmnes de formation, d'encadrement et 

d'animation. Elles participent d la gestion des projets ou en assurent 

simplemenv le contr6le. Ainsi, le concours financier des ONG (membres du 

SPONG) pour la construction de barrages et 1 'amdnagement de pdrimgtres 



marache,-s s 'esr Jlev clobalemenr- d 848.588.985 FCFA en 1985 dans 17 

provinces du pays. (Voi tableau N0 5 ci-dessous). La contribut-ion de la 

FEME p)ar exemnie dans cette enveioppe financi~re se chiffre d 158.825.508 

FCFA r'4partis dans ies provinces du Bar, du Sown, du Bulkierndd, du 

Sanmatenga et du Seno. 

TABLEAU N05 : INTERVENTIONS FINANCIERES DES ONG EN 1985 

Rdgions Abntn global des fin I- gZoal des f-2noe-Montn 

(nts =,r Za cons cn de xw lamingat de..- ments
(Provinces) barrage p ~te m~ce 

Yatenga 158.172.408 27.347.468 

Bam 26.040.069 33.710.760 

Kouritenga 119.056.083 -

Buikemd 81.690.470 11.429.752 

Sanmatenga 72.270.000 3.811.500 

Mouhoun 23.152.000 3.259.764 

Oudalan 15.662.000 -

Sown - 17.359.275 

Bougouriba 33.500.000 -

Boulgou 2.500.000 -

Sissii - 2.846.274 

Kadiogo 11.000.000 3.669.380 

Sanguid 9.534.626 -

Oubritenga 833.000 5.030.068 

Bazcga 6.500.000 -

Seno 168.000.000 723.748 

Passord 2.500.000 -

TOTAL 739.400.996 FCFA 109.187.989 FCFA
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Dans le cadre du Plan Quinquennal 1986/1990, et pour la seule
 

annie 1987, les ONG interviendront pour 14 milliards dont 23 % dans le
 

secteur hydrauiique (amdnagement, construction du barrage, de puits,
 

de forages). Pour la totalit, du Plan Quinquennal leur contribution
 

financire pourrait ae 35 milliards de FCFA.
 

4.1.4.9. Minist~re de la Q4estion Paysanne
 

Crdd en 1982 au sein du Minist~re de I'Agriculture et de
 

l'Elevage, le "Projet Sensibilisation et Formation des Paysans autour
 

des barrages" ddpend actuellement du Ministdre dp la Question Paysanne
 

et plus prdcisdment de sa Direction Organisation et Actions Coopdratives
 

(DOAC).
 

Sa stratdgie est basde sur les aspects suivants
 

- ddfinition des principes fondamentaux des amdnagements ; 

- conscientisation, responsabilisation et imolication
 

des exploitants aux diffdrentes phases d'amdnagement;
 

- intervention technique en vue de lever les contraintes ;
 

- consolidation des acquis.
 

Cette stratdgie s'appuie sur les objectifs tels que
 

- crder des coopdratives viables, 

- assurer la maintenance des rdseaux hydrauLiques et la
 

gestion de l'eau,
 

- gdrer agronomiquement l'exploitation.
 

Pour atteindre ces objectifs les actions suivantes sont mendes
 

- formation et stages
 

- alphabdtisation
 

- suivi technique et dvaLuation.
 

Elles concernent d moyen terme quelques pdrimatres de cinq (5)
 

provinces du plateau central et d long terme doivent couvrir tous les
 

pgrimatres du Burkina. Les moyens actuellement utiliss sont :
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Moyens matdriels : guide de gestion des perimetres en languue
 

nationale moore, cahiers de suivi contenant tous les aspects des cultures
 

irriguges. Ce suivi doit permettre de tirer des bilans sur chaque pdrimetre
 

Moyens humains : au niveau central, le projet est dirige par
 

une equipe pluridisciplinaire (socio-dconomistes, hydrologues et
 

agronomes). Sur le terrain, les actions sont conduives par les agents
 

d'encadrement et par deux volontaires hollandais.
 

Moyens institutionnels : une cellule audio-visuel est utilisde
 

pour faire passer les thames tels que : maintenance et gestion de V'eau,
 

calendrier agricole. Le projet collabore sur le terrain avec V'ONBAH
 

par l'entremise de son service "Mise en valeur".
 

4.1.4.10. Ministare des Ressources Financiares
 

Institutions de Crdits
 

Le credit agricole est assur en grande partie par la CNCA
 

qui est de loin la plus grande institution de crddit agricole. Certaines
 

ONG de mame que la SOFITEX font 9galement du crddit agricole.
 

Le crddit qu 'accorde la CNCA aux pdrimatres est de deux sortes
 

le credit moyen terme destin d 1 'equipement des exploitants et le 

credit court terme ou crddir de campagne destin a l'approvisionnement
 
en facteurs de production. La CNCA accordait aussi un crddit de comnmer­

cialisation aux pdrimatres mais Les difficultds rencontrdes par ceux-ci
 

d rembourser ont amen ia CNCA d ie supprimer. Toutefois, elle accorde 

ce mame cr'dit de commercialisationd FASO YAAR pour la commercialisation 

du riz.
 

Le volume de credit CNCA reste insuffisant et reprsente un 

faible taux par rapport au crddit fait d l'dconomie. Ce taux etait de 

11,30 % en 1983/84, 13,71 % en 1984/85 et 7,91 % en 1985/86 o.insi 

qu'il ressort du tableau ci-dessous.
 

http:4.1.4.10
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VOLUME DE CREDITS ACCORDES PAR LA CNCA (EN MILLIONS DE FCFA)
 

1983184 [1984185 1 985186
 
Rubriques
 

lCrddit d l'dconomie (A) I 5.699 - 8.114 9.971II I II 
l
ICrddit d l'agriculture (B) 644 1 1.113 1 789 

I I I I I 
IPourcentage (A/B) 1 11,30 % 1 13,71 1 7,91% I 

II II 

S'agissant toujours du crddit fait a l'agriculture et d 

l'artisanat, it faut signaler l'existence depuis 1969, dans l'Ouest du 

Burkina, des coopdratives d'jpargne et de crddit (COOPEC). Ces coopdratives 

constituent un instrument de developvement des populations rurales. Elles 

ont comme fonctions premiares 

- iamobilisation de i'dparane (habituellement thdsaurisde) 

afin de la remettre dans le circuit dconomique national ; 

- assurer la sdcuritd de l'dpargne afin de pouvoir ddvelopper
 

les activitds dconomiques du milieu ;
 

- financer une partie des besoins sociaux des membres.
 

Environ 32 coopdratives d'dpargne et de crddit (COOPEC), 

rdparties dans 7 provinces du pays, constituaient en 1983, l'Union des 

Coopdratives Burkinabd. L'UCECB a son siage d Bobo-Dioulasso. En fin 

1984 l'ensemble des membres des C00i'SC qui la formait s'dlevait d 2.000 

environ (20 d 400 personnes physiques ou morales par COOPEC). 

L'UCECB s'occupe particuli rement : 

- de la formation et de l'dducation de ses membres. Cette
 

formation se faisait dans le temps avec le concours du CESAO ;
 

- la mise en valeur des potentialitds locales ;
 

- la satisfaction des besoins prioritaires de ses membres 

et de leur milieu. 
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Les acivites de L'UCECB touchent certaines localizis du 

plateau central, notamment la province du Bam qui comptait en 1986 

8 CCOPEC pour plus de 1.200 membres dont 68 fermnes. 

L'dpargne mobilisde dans cette province se chiffrait d
 

47.000.000 FCFA et 14.000.000 FCFA de pr~ts ont idtd octroyds d certains
 

membres.
 

Outre l'utilisarion de ces prits dans le domaine social,
 

l'amdnagement de pdrim(tres mara~chers (irrigation informelle) a dt4
 

signalg.
 

En guise de conclusion, on peut retenir que Le ddveloppement
 

des COOPEC et des caisses populaires (les caisses populaires existent
 

dans la province de la Bougouriba) peut permettre d'accro tre la produc­

tivitd et les revenus des petits producteurs agricoles en partant
 

d'un programme de ddveloppement qui comporte le modale suivant : effi­

cacitd - efficience - reproduction.
 

4.1.5.11. Ministgre de la Santd
 

Les services de santg collaborent souvent avec les structures
 

d'encadrement pour la sensibilisation d l'utilisation de l'eau et les
 

problgmes de santd inhdrents d l'eau. Si ces actions sont restdes
 

localisdes, il y a de plus en plus une prise de conscience au niveau
 

des gestionnaires des projets pour prendre en compte les questions de
 

santd. A titre d'exemple, un programme de suivi sanitaire des exploitants
 

de la Vallde du Sourou a dtd mis en pLace et sera exdcutd par te Minis­

r-re de la Santd.
 

4.1.6. LES PRINCIPALES CONTRAINTES AU DEVELOPPEMENT DE 

L 'IRRIGATION 

Si les pdrimatres type 1 et type 2 sont suffisamment 

structurds pour coordonner et pLanifier les interventions des diffdrents 

services, les pdrimatres types 3, 4 et 5 souffrent de l'absence de 

structure de coordination et d'initiation des interventions des services
 

impliquds dans l'irrigation, ce qui se traduit par la faible intervention
 

de ceux-ci sur la petite et moyenne irrigation. Les principales contraintes
 

au ddveloppement de l'irrigation sont :
 

http:4.1.5.11


4.1.6.1. Insuffisance de La conception des projets
 

I1 n'existe pas de schimas directeurs permettant une gestion
 

optimnum des poten-ialit4s hydriques et hydro-agricoles. 

7
De la conception a la mise en oeuvre dos projets, es
 

structures chargdes des amdnagements hydro-agricoles n'ont pas suffi­

samment pris en compte Les aspects de la mise en exploitation. C'est
 

ainsi que Les principaux partenaires et bendficiaires des projets
 

(exploitants, ORD, Prdfets.... ) se retrouvent dans certains cas devant
 

un pdrimatre clg en main. Les ivaluations de coats d'amdnagement et
 

Les financements en rdsultant ne prennent pas suffisamnmenr en compte
 

Les autres volets tels l'encadrement de ddparr, la formation d l'entre­

tien, L'appui agronomique... 

A cela iL faut.ajouter L'absence d'un contr6le rigoureux des 

travaux et des normes adapt4s qui doivent garantir la quatite et la 

durde de vie des ouvrages. 

Enfin le souci de mettre en place des unitjs agricoles viables 

et autonomes n'est pas pris en compte ; alors la plupart des pdrim~tres 

ont ddmarrd dans des conditions d'encadrement et de gestion inadaptdes, 

ce qui a Largement contribud d baisser Les rendements. 

4.1.6.2. Le coat tr~s dlevd de l'irrigation
 

Le coat d'amdnagement d'un hectare irrigud varie entre 0,5 

million dc FCFA (bas-fonds amdliords) et 3,5 millions de FCFA (maitrise 

totale d'eau). A ces coats, il faudra ajouter Les coats de mise en 

valeur notamient Les frais d'encadrement, d'entretien et de rdhabilitation. 

Les facteurs qui sont eux-mmes responsables du coat tr~s 
dLevd de L'irrigationsont 

Facteurs physiques : relief peu accidentd et isoldment 

des zones a amdliorer, ndcessitent la rdalisation de 

grands ouvrages de stockage d'eau et le ddsenclavement 

de ces zones. A ceci it faudra ajouter la dispersion des 

terres. 



" 	 Facteurs das d Z 'absence d'unitds de fabrication de certains 

dquipements at les difficultds d'approvisionnement de ceux-ci.
 

* 	 Etudes rdalisdes gdndralement par des compdtences extdrieures 

qui par mdconnaissance des conditions locales ont tendance 

d surdimentionner les ouvrages pour assurer une marge de
 

sicurite.
 

* 	Facteurs di~s d la mise en place tardive des projets notarnvent 

les lourdeurs administratives et les procddures envahissantes
 

y affdrentes.
 

* Facteurs dis au choix des systames d'irrigation parfois 

sophistiquds conne les rampes frontales et les pivots d Di 

et l'absence d'organisation des futurs exploitants d la
 

rjalisation des projets.
 

" 	Les entreprises d'execution sont souvent dtrangares et ont 

tendance d majorer de fagon excessive les coiZts d'amdnagement 

pour couvrir les " riqe qu'alles estiment courir en Afrique". 

4.1.6.3. La matrise de l'irrigation
 

Si l.irrigation est une tradition dans d'autres pays notament
 

en Asie du Sud-Est ou en Afrique du Nord, ce n'est pas- e cas au Burkina
 

Faso oz! sa technique 2st d'introduction rdcente et cette technique
 

n'est pas toujours matrisde au niveau de l'exploitant agricole. La
 

conduire des pdrimatres est alors difficile, et engendre quelquefois
 

des conflits. L'irrigation demande un encadrement d'un niveau dlevd et 

un appui agronomique consdquent. Il n'est pas toujours dtd possible de 

mettre ces compdtences a son service. 

Les prob lmes spdcifiques gdndralement rencontrds sur Les
 

pdrimatres irriguds sont les suivants
 

Au niveau hydraulique :
 

* gaspillage et mauvaise gestion de l'eau,
 

• 	envahissement des pdrimatres par les eaux sauvages,
 

• manque d'entretien des infrastructures, (barrages et p6 irrifesi
 

• ddtdrioration des installations.
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Au niveau agronomique 

* absence o:ifaible taux d'encadrement des pdrimtres, 

* faible 	niveau de formation de l'encadrement,
 

* faible 	appui agronomiquae a la production, 

* difficultds d'approvisionnement en intrants agricoles,
 

* manque 	de formation d L'utilisation de la fumure organique.
 

Au niveau de la recherche :
 

* manque 	de chercheurs, 

* faible 	diffusion des rdsultats de la recherche.
 

4.1.6.4. 	Niveau organisationnel, de comercialisation 

et de transformation 

- Mauvaise organisation des exploitatio v entra~nant de nombreux
 

conflits sociaux et non paiement des redevances.
 

- Inefficacitj des comitds de gestion entranant le non
 

respect des cahiers de charges.
 

- Faible 	capacitd d'intervention des institutions d'appui.
 

- Insuffisance de La politique de commercialisation de certains 

produits. 

- Faible 	niveau de ddveloppement de l'agro-industrie.
 

4.1.6.5. 	Insuffisance de coordination
 

a) En matigre de valorisation des infrastructures hydrauliques
 

Les prob Lmes de conception et de mise en oeuvre soulignds
 

plus haut font que Les structures d'encadrement et de gestion, notamment
 

Les ORD, ne sont pas bien prdpardes et dotdes des moyens matdriels,
 

humains et financiers pour prendre en main Les pdrimatres. Certains
 

d'entre eux sont inexploitds ou peu exploitds c'est le cas de Tapoa, Thiou
 

(pdrimatre type 3). La plupart des pirimatres fonctionnent tant bien
 

que mal. Cependant Les questions de mise en valeur situdes tant en amont
 

qu'en avaL de ia production sont presque toujours perdues de vue dans Les
 

pdrimrtres sans structures autonomes d'encadrement.
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Les strucrures de ges-ion auand eiies existent, -e heurtent 

d certaines exigences de la mise en exploitation des pdrimtres 

(entretien des ouvrages, formation, recherche agronomique, conmercia­

lisation... ). Ces exigences ddpassent parfois leur champ d'acticn.
 

La m-se en va!Cur des pdrimitres implique des compdtences 

multiples (hydraulique, agronomique, socio-dconomique, sanitaire...) 

et l'absence d'une structure de coordination constitue une entrave au
 

ddveloppement des productions irrigues crdant une confusion dans
 

l'exdcution des diffdrenves tcches.
 

Cependant les expiriences rdcentes de mise en valeur de
 

L'AMVS, mdritent d'itre souligndes comme un effort de coordination. En
 

effet, le pdrimtre pilote de 50 ha au Sourou a donn4 l'occasion de
 

mettre en oeuvre une conception intdgr e de projet d'irrigation. L'AMVS
 

outre son r~le de maitre d'oeuvre dans les ccches de conception et 

d'ex cution des amdnagements joue un role de promoteur des actions de 

mise en valeur avec notanment l'initiative et 'organisation des 

i~terventions des structures qui sont 

- la Direction provinciale de Z'Environnement du Sourou pour 

la mise en place d'une pdpini~re et le reboisement de compen­

sation des zones ddboisgs ; 

- la Direction de la Formation et de l'Organisation du 

Monde Rural pour la mise en place et l'exdcution d'un 

programme d 'alphabetisation ; 

- le CERCI pour les questions agronomiques liges aux cultures 

irrigudes ; 

- La Santd pour le suivi sanitaire du nouveau village des 

exrloitants; 

- L'IBE pour l'exploitation du bois de d9friche sous forme 

de charbons ; 

- FASO YAAR et la Caisse Ggngrale de Pgrdquation pour la 

comercialisation. 
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En outre les exploitants ont dtd responsabilisdspou, la 

prise en main de leur pdrimtre. Les redevances qu 'ils paient, =iennent 

compte : 

- de 1 'entretien et I'arnortissement des infrastructures 

(station de pompage) ;
 

- des salaires de l'encadreur et des mdcaniciens. Its pari­

cipent a la gestion de ces redevances d travers un devis
 

progrw-ne annuel prgdtabl. d'acccrd parties.
 

b) Coordination d'ensemble
 

Les actions du Ministdre de l'Equipement sont de plus en 

plus coordonndes avec celles du Minsit~re de l'Eau dans le cadre de la 

rdalisation des barrages routiers qui contribuent d amdliorer les 

ressources en eau de surface. 

Grace aux activitds du projet de sensibilisation et formation
 

des paysans auvour des barrages, ceux-ci jvoluen: vers V'autogesvion dans
 

certaines reaions.
 

Cependant la mise en oeuvre du programme de la SOSUCO dans la 
rdgion de Banfora qui inclut La rdaLisation d'un barrage sur la Comod 

lui permettra de contr6ier toutes les eaux de la rdgion et de ne servir
 

les autres besoins qu'en fonction de ses propres plans culturaux. Ddjd
 

La vile de Banfora souffre du manque d'eau d cause de l'utilisasion 

par la SOSUCO. Cette situation fait penser a des problames futurs de 

frustation qui seraient surtout ressentis par les petits agriculteurs 

riverains de la Comod et du Yannon. Alors pourrait-on s'acheminer 

vers La mise en place d long terme d'Agences de bassins, structures
 

idgares qui auront en charge l'administration de l'eau des principaux
 

bassins versanre et ayant surtout les moyens pour une rdpartition
 

des ressources hydriques en tenant compte des divers intdgrts.
 

A La Vallde du Sourou (Di) le pivot a dtd introduit du temps 

de l'expdrimentation de certaines cultures industrielies telles le bld.
 

L'introduction rdcente de La rampe frontale alors que cette expdrimen­

tation ne se puursuit plus, ne paraissait plus justifide pour l'exploi­

tation de type paysannal en cultures cdrdaliares (sorgho, mais... ) eu
 

dgard par ailleurs au coat dlevd cii cube d'eau (42 FCFA).
mtre 
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A Ddbi a une quinzaine de kilomtres environ de Di, L 'AMVS
 

met en place des visses d'archim~de pour le pompage. Le coa2t du m tre
 

cube d'eau serait de 7 FCFA.
 

Les pivots et la rampe frontale peuvent alors para tre
 

insolites dans la re'ion.
 

Si l'expirimentation 2n soi est une bonne chose, le type
 

artisanal qui caractidrise la gestion des pdr'mdtres au Burkina commande
 

que ne soit mis en place que ce qui est transfdrable aux exploitants.
 

Aussi est-il urgent de ddfinir e- surtout de faire appliquer un certain
 

nombre de normes d'dquipements.
 

Comme nous l'avons constatd, plusieurs services sont impliquds
 

dans les probLames lids d la mise en valeur des pdrimatres. Cela n'est
 

pas sans poser des problmes de coordination qui ne pourront trouver
 

de solution viable que dans une organisation d'ensemble du secteur irrigud
 

reconnaissant d un Ministare en l'occurence celui de l'Eau le rlle
 

de ddclenchement des actions principales lides d la gestion del'irrigation.
 

La ddconcentration de l'Office National des Barrages et
 

des Amdnagemrents Hydro-agricoles prdconisde par la derniare rdunion de la
 

Commission du F'woi chargd des Secteurs Ministdriels (CCPM) qui s 'est 

tenue d Ouahigouya est un ddbut de solution d cette organisation 

d 'ensemble. 


